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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 22 décembre. 

I Aux termes de l'article 1556 du Code Napoléon, la 

femme mariée peut, sous l'autorisation de son mari, don-

ner ses biens dotaux pour l'établissement des enfants 

commues. 

Eu conséquence, elle peut, dans le contrat de mariage 

de sa tille, constituer en dot à celle-ci tout ou partie de 

ses reprises contre son mari. 

II. La femme mariée sous le régime dotal, avec autori-

sation accordée au futur époux d'emprunter une somme 

de 3,000 Ir. pour ses besoins personnels en donnant hy-

pothèque sur les immeubles donnés, renonce tacitement 
«Vi*™--1- • •—-* 'ciiu âë son hvpothèanp UVale 

sur le créancier hypothécaire qui a consenti à l'aire le ' 
de ladite somme. 

En conséquence, dans l'ordre ouvert pour la distribu-

tion des deniers provenant de la vente des biens person-

nels d i mari, le créancier hypothécaire doit être colloqué 

avant elle à la date de son hypothèque. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard et sur les conclusions conformes de M. Blanche, avo-

cat-général, plaidant M» Christophle, du pourvoi du sieur 

baduei contre un arrêt de la Cour impériale de Grenoble, 
«n 22 février 1856. 
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1 exception portée par le décret du 28 mars 1852' 

Le Tribunal de là Seine, par jugement du 9 mai 1855, 

rendu en faveur du journal le Figaro, s'est prononcé pour 

1 amrmative, en soumettant toutefois au timbre les numé-
ros qui contenaient des annonces. 

Le pourvoi contre ce jugement a été admis au rapport 

de M. le conseiller Bernard de Rennes et sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-général Blanche, plaidant 
Me Moutard-Martin. 

DROITS D'ENREGISTREMENT. RECOUVREMENT. — CONTRE QUI IL 

DOIT ETRE POURSUIVI. 

^ Toutes les parties qui figurent dans un acte peuvent 

être poursuivies par l'administration de l'enregistrement 

pour le recouvrement des droits, sans qu'il y ait lieu de 

distinguer entre le cas où l'enregistrement est forcé et 
ceux où il est facultatif. 

Admission en ce sens, au rapport de M. Bernard de 

Rennes, et sur les conclusions conformes de M. Blanche, 

avocat-général, plaidant M" Moutard-Martin , du pourvoi 

de 1 administration de l'enregistrement contre un juge-
ment du Tribunal de Beziers du 26 février 1856. 

ACTU
 M

 — CONDITION SUSPENSIVE. — CONDITION < 

RÉSOLUTOIRE. 

L'acte qui contient les conditions constitutives d'une 

translation de propriété et dans lequel l'acquéreur s'est 

réservé la faculté d'accepter la vente ou d'y renoncer, 

doit-il être considéré comme ayant été fait sous une con-
dition résolutoire et non suspensive ? 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard de 

Rennes et sur les conclusions du même avocat-général, 

plaidant Me Moutard-Martin, du pourvoi de l'administra-

tion de l'enregistrement contre un jugement du Tribunal 

civil de Moulins du 22 février 1856. 

ACQUISITION. — DÉCLARATION DE COMMAND. — GARANTIE.— 

CAUTIONNEMENT. —DROITS D'ENREGISTREMENT. 

Celui qui s'est rendu acquéreur d'un immeuble, en se 

réservant de l'aire une déclaration de command et en se 

portant garant solidaire de ce dernier, a contracté une 

véritable obligation de cautionnement indépendante de 

l'acte de vente. Cette obligation donne ouverture au 

droit proportionnel. 

Admission en ce sens, au rapport de M. Bernard de 

Rennes, conseiller rapporteur, et sur les conclusions con-

formes du même avocat-général, plaidant Me Moutard-

Martin, du pourvoi de l'administration de l'enregistrement 

contre un jugement du Tribunal civil de Saint-Amand du 

17 août 1H55. 

DROITS D'ENREGISTREMENT. — REPRISES DE fcA FEMME. — 

RENONCIATION. 

En admettant que les reprises de la femme s'exercent 

sur les biens de la communauté à titre de propriétaire, les 

héritiers de celle-ci sont présumés avoir renoncé au 

droit de propriété pour se contenter d'une simple créance 

contre le mari, lorsqu'au décès de la femme ils ont fait 

faire une acte de liquidation de ses reprises, dans lequel 

le mari, qui a l'usufruit des biens propres de la femme, 

s'engage à en payer le montant à son décès et lorsqu'en 

outre soit les héritiers de la femme, soit le mari usufrui-

tier, ont déclaré ces reprises parmi les valeurs mobilières 

comme une simple créance. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Bernard de Rennes et sur 

les conclusions conformes du même avocat Igénéral, plai-

dant, Me Leroux. (Rejet du pourvoi des héritiers Lalher 

contre un jugement du Tribunal de Cambrai du 2 avril 

1856.) 

M. Bernard de Rennes, rapporteur; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, Me Leroux. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 22 décembre. 

PRIVILÈGE DE VENDEUR. — INDIVISIBILITÉ. RENONCIATION. 

- DÉSISTEMENT. 

Un arrêt a pu, sans violer aucune loi, décider, par ap-

préciation des actes et de l'intention des parties, qu'il y a 

eu de la part d'un vendeur renonciation à l'indivisibilité 

de son privilège. 

Lorsque, plusieurs parties s'étant pourvues contre un 

même arrêt, il y a eu désistement de la part d'une de ces 

parties, il n'y a pas lieu par la Cour de statuer sur un 

moyen qu'elle reconnaît être exclusivement propre à celui 

des demandeurs qui s'est désisté. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller La vielle, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 26 juin 1854, 

par la Cour impériale de Paris. (Niogret, Descoings, Four-

nier ct autres, contre Doyat et autres. Plaidants, Mes Har-

douin, Dufour et Delaborde.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 19 décembre. 

APPARTEMENT. — LOCATION COMMERCIALE. ÉCLAIRAGE AU 

GAZ PAR LE LOCATAIRE. — SILENCE DU BAIL. — REFUS 

DU PROPRIÉTAIRE. 

«me
 veuve

 Granger et M. et M"
,e
 Def'resne ont donné 

m location, en 1849, à M. Bertrand commissionnaire en 

marchandises, diverses localités dépendant de leur maison-

hôrtraâ de l'Echiquier, n" 46, qu'ils habitent, et qui ne 

Ôaraît pas d'ailleurs avoir de destination commerciale Ces 
locS consistent en différentes pièces au rez-de-chaus-

Sur le devant de chaque côté de la porte cochera et 

sous l'appartement de M»' Cranger, qui sont destinées aux 

iïeaux
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et magasins de M. Bertrand, et en un apparte-

ment au deuxième étage au fond de la cour. Par le bail, 

Sensé a été faite à M. Bertrand de faire paraître aucun 
ÏÏné extérieur qui pût donner l'apparence d une exploi-

Sn commerciale aux localités par lu. louées. Rien de 
tat on eu.

 ve
i
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tivement à l'éclairage. 
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clairage du grand escalier ; en 1855, le dessus de la porte 

cochère et la cour ont été éclairés de la même manière. 

En 1856, M. Bertrand a désiré introduire le gaz dans 

ses bureaux et magasins du rez-de-chaussée 5 les proprié-

taires s'y sont opposés, et M. Bertrand a alors saisi le 

Tribunal civil de la Seine d'une demande ayant pour but 

de faire cesser la résistance de Mme veuve Granger et de 

M. et Mme Defresne, et de se faire autoriser à faire tous les 

travaux nécessaires pour l'établissement du gaz chez lui. 

A l'appui de cette demande, il a soutenu qu'un locataire 

avait toujours le droit de faire dans les lieux à lui loués 

les travaux nécessaires pour les rendre propres à l'usage 

auquel ils sont destinés ; que sa location était une location 

essentiellement commerciale ; que tous les magasins de 

l'importance de ceux qu'il occupait étaient éclairés au gaz; 

que ce mode d'éclairage n'offrait aucun danger, puisqu'il 

était autorisé par la police, était pratiqué par tous les pro-

priétaires et d'un usage généralement admis. 

Ces raisons n'ont pas prévalu, et, par jugement du Tri-

bunal civil de la Seine du 9 mai 1856, la demande de M. 

Bertrand a été repoussée dans ces termes : 

« Le Tjrib , 1 niilïiiiMmÉin 1 ÉlfTirfin 1 WMMii n 1 
. -L^v,»,^ eatendu en leurs conclusions et plaidoiries 

respectives Magn'ier, avocat, assisté de Boudin, avoué de Ber-
trand, et Poyet, avocat, assisté de Martin du Gard, avoué de 
la veuve Granger et des époux Defresne, et en avoir délibéré 
conformément a la loi, jugeant en dernier ressort; 

« Attendu que si l'éclairage au gaz est devenu général pour 
les boutiques, magasins et établissements publics, il n'en est 
pas de même pour les habitations particulières; 

« Attendu que si Bertrand, en louant dans la maison de la 
veuve Granger et des époux Defresne, a fait connaître sa qua-
lité de commissionnaire en marchandises, cependant les loca-
lités dojit il fait son bureau et son magasin lui ont été loués 
comme appartements, avec défense de faire paraître aucun si-
gne extérieur qui pût donner l'apparence d'une exploitation 
commerciale ; 

« Attendu que, dans de telles circonstances, le propriétaire 
est fondé à interdire à son locataire d'introduire dans son do-
micile l'usage du gaz qui présenterait des inconvénients et des 
chances nouvelles de dangers qu'il n'est pas tenu de subir en 
l'absence d'une convention formelle à cet égard ; 

« Déclare Bertrand mal fondé en sa demande, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. » 

Sur l'appel de M. Bertrand, et après avoir entendu dans 

son intérêt Me Dufaure, et, dans l'intérêt des propriétaires, 

M' Poyet, la Cour, adoptant les motifs ces premiers ju-

ges, confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2' ch.). 

Présidence de M. Gallois. 

Audience du 23 déeembre. 

DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS RELATIVE A LA PROPRIÉTÉ 

DC DRAME le Fils de la Nuit. — M. BERNARD LOPEZ 

CONTRE MM. VICTOR SÉJOUR ET MICHEL LÉVY FRÈRES. 

Me Jaybert, avocat de M. Bernard Lopez, expose ainsi 

les faits de la cause : 

M. Bernard Lopez a écrit un drame sous le titre du Pirate 
avec la collaboration de M.W. Gérard de Nerval, Maquet, A-
lexandre Dumas, et en dernier lieu M. Victor Séjour, ce qui 
faisait dire à M. Marc Fournier, directeur du théâtre de la 
Porte-Saint-Martin, que le Pirate, devenu la Fils de la Nuit, 
était un peu la pièce de tout le monde. 

M. Dumas accepta seul cette paternité littéraire, promettant 
à M. Lopez une seconde œuvre, qui serait faite en collabora-
tion et qui porterait alors, par une juste réciprocité, le nom 

seul de Lopez sur l'affiche et sur la brochure. Dégoûté de cet 
ouvrage, M. Dumas en transmit la propriété à U. Victor Sé-
jour, l'auteur à succès de la Porte-Saint-Martin. Il eut peut-
être le tort de ne pas prévenir M. Lopez de cette substitution: 
de là naquit une polémique entre M. Victor Séjour et ,M. Lo-
pez. Tous les journaux, grands et petits, ont été remplis de 
cette querelle. M. Bernard Lopez finit par appeW M. Victor 
Séjour devant la commission des auteurs dramatiques pour 
faire statuer si son nom figurerait sur l'affiche et sur la bro-
chure à côté de M. Séjour, et la commission décida, tout en 
blâmant Lopez d'avoir cédé trop facilement le droit le plus 
précieux du collaborateur, que M. Victor Séjour,qui s'auto-
risait de la cession à lui faite par M. Alexandre Dumas, signe-
rait seul la pièce et la brochure. Cette question est donc jugée, 
et nous ne venons pas en saisir le Tribunal; la commission a 
décidé que la collaboration de M. Lopez était sérieuse et incon-
testable, et mon client se déclare satisfait. 

Le procès que nous faisons aujourd'hui n'a aucun rapport 
à celui que je viens de rappeler : il s'agit seulement d'appré-
cier si Victor Séjour a pu, sans le concours de Lopez, vendre 
à M. Michel Lévy la propriété de leur œuvre commune, et si 
M. Michel Lévy, ayant une connaissance complète de la situa-
tion des deux auteurs et de leur hostilité acharnée, a pu à son 
tour acheter légalement la propriété commune à un seul des 
collaborateurs. Cette question de propriété littéraire nous pa-
raît jugée par la position de la question elle-même : car, en 
quelque matière que ce soit, un copropriétaire ne peut pas 
aliéner les droits de tous. Et puis, M. Séjour a-t-il vendu 
l'œuvre au prix qu'elle valait réellement? Le Fils de la Nuit 
est le succès le plus grand de l'année après le Demi-Monde 
de M. Alexandre Dumas fils. Et tandis que M. Lévy a payé le 
manuscrit de M. Dumas 3,000 fr., il paye 1,200 fr. le Fils de 
la Nuit. Evidemment, si M. Lopez eût été appelé à discuter ses 
intérêts, il ne les eût pas abandonnés à un si vil prix. Vaine-
ment dira-t-on que M. Lopez a vendu ses œuvres précédentes 
laites en collaboration avec MM. Méry, Théophile Gautier, à 
un prix inférieur à celui-là : chacun sait que les œuvres dra-
matiques sont payées eu égard à leurs succès. Voici donc évi-
demment un premier élément de dommage dont M. Bernard 
Lopez a le droit de demander réparation. 

Mais le préjudice ne se borne pas à ce seul chef: M. Sé-
jour, oubliant les règles les plus ordinaires en matière d'im-
pression d'œuvres dramatiques, n'a fait sur aucune des deux 
éditions ce qu'en langage du métier on appelle un raccord, 
afin de rendre possible sur toutes les scènes de province la 
représentation d'une œuvre à laquelle les ressources de ces 
théâtres ne pourraient apporter le luxe de mise en scène et la 
perfection des machines qui ne se trouve qu'à Paris. Aussi 
disons-nous à M. Séjour qu'il nous a privés d'un bénéfice con-
sidérable par la perception des droits d'auteur que nous eus-
sions faite en province quand le succès de la pièce était dans 
toute sa primeur à Pans. Et aujourd'hui un raccord fait en 
tête d'une troisième édition, que nous demandons au Tribu-

nal l'autorisation de faire imprimer avec le nom seul de M. 

Séjour, mais avec la décision de la commission des auteurs 
dramatiques, à titre de préface, n'amènerait plus le même ré-
sultat. En effet, la spéculation s'est émue, et M. Raphaël Félix 
va promener le Fils de la Nuit et son vaisseau sur toutes les 
grandes scènes de province. Son traité est un fait accompli. 

Cet incident rend impossible à l'avenir la représentation de 

l'ouvrage snr les scènes d'un ordre inférieur, et rend le p! 
dice souffert irréparable. 

M. Michel Lévy ne peut pas venir dire sérieusement qu'il a 
eu le droit de traiter avec M. Séjour seul, sous prétexte que 
M. Lopez était un auteur anonyme; -niais l'anonyme avait été 
dévoilé par la polémique dont nous avons entretenu le Tribu-
nal, et qui était bien connue de M. Michel Lévy. D'ailleurs, 
lorsque ses intérêts personnels le demandent, M. Michel Lévy 
sait bien livrer à la publicité le nom des collaborateurs qui 
désirent garder l'anonyme. Son procès contre- M. Lockroy, à 
propos du drame la Conscience, que M. Dumas père avait seul 
signé, le prouve suffisamment; et lui, qui trouve exagérée 
notre demande en dommages-intérêts, ne, les chiffrait pas, 
dans cette circonstance, à moins de i,060. fr. contre M. Lock-
roy. Donc, en nous résumant, il y a eu abus du droit de pro-
priété de la part de M. Séjour, et complicité de la part de M. 

Michel Lévy. Nous demandons au Tribunal de réprimer cet 
abus par une condamnation en 6^000 fr. de dommages-inté-
rêts. JSW. 

M Crémieux, avocat de MM, Victor Séjour et Michel 

Lévy, répond en ces termes : 

Permis à M. Bernard Lopez de se regarder comme un grand 
écrivain dramatique, Derrri's. " c"'""otlo dira à l'an. 

s «mi cela n engage a neu et ne grandit pas le person-
nage. Mais comme M. Lopez veut se servir de cette renommée 
qu'il se crée pour obtenir des dommages-intérêts considéra-
bles, il faudra nécessairement que je vous le fasse connaître, 
bien entendu sans attaquer la personne qui est en dehors du 
débat, mais seulement l'écrivain qui fait une si ridicule récla-
mation. 

Voici le procès. Le Pirate était une œuvre à laquelle avaient 
contribué M. Alexandre Dumas avec son immense talent, II* 

Marc Fournier, qui avec son habileté pratique en avait conçu 
l'idée, le malheureux Gérard de Nerval, dont la mort fatale a 
laissé tant de regrets; puis M. Bernard Lopez s'en était aussi 
mêlé. La pièce ne potivait ni se jouer ni se finir. Le 18 mars, 
M. Alexandre Dumas écrivit à M. Porcher, représentant M. 

Marc Fournier, le petit billet suivant : 

« Mon cher Porcher, dis, je te prie, à Fournier, qu'il m'est 
impossible de m'occuper du Pirate, je lui en rends toute la 
propriété. » > 

M. Marc Fournier écrit le 20 mars à M. Victor Séjour : 

« Mon cher Séjour, Dumas n'a pas le temps de s'occuper du 
Pirate, voici le mot qu'il vient de remettre entre les mains de 
Porcher, Ainsi donc, ne comptez plus sur lui ; faites-moi une 
pièce comme si la première n'existait pas. Il vous en laisse la 
liberté pleine et entière. 

« A vous, MARC FOURNIER. » 

« P. S. J'oubliais: la position de Lopez ",est faite depuis 
longtemps dans la pièce ; le pire qui puisse arriver, c'est qu'il 
réclame son quart de droits d'auteur. Je dispose de la pièce à 
mon eré ; il napeut pas y ^agttire_soii nom. » ^ — 

Enfin, M. Lopez écrit le 5 mai à M. PsurnieF: 

« Mon cher maître, vous me dites que le manuscrit du Pi-
rate, tel qu'il a été apporté par moi dans vos mains, ne voug 
convient pas : cela étant, je vous prie de faire refaire la pièce 
par qui vous voudrez. Je vous prie aussi de ne pas me fairo 
nommer ou même paraître aux répétitions ; mais je garde, 
bien entendu, la part de droits que j'avais avec Dumas. Si ce-
la vous convient, c'est une affaire faite. 

« Tout à vous. 

« Bernard LOPEZ. » 

Très bien. M. Lopez ne sera pas nommé, M. Lopez renonce 
à ia pièce ; M. Victor Séjour la fera comme il voudra. Seule-
ment M. Lopez aura le quart des droits d'auteur. M. Victor 
Séjour fait la pièce : il l'appelle le Fils de la Nuit. Pour que 
vous compreniez le procès, il faut que je vous résume en peu 
de mots les différences immenses qu'il y avait du Pirate au 
Fils de la Nuit. 

Ici Me Crémieux, dans un rapide exposé, fait connaître les 
deux pièces, puis il reprend : 

M. Victor Séjour lit les quatre premiers actes qui sont ïner-
veilleusement accueillis ; alors M.Bernard Lopez veut être 
nommé, sinon sur l'affiche, du moins dans la brochure ou 
manuscrit. A!. Victor Séjour écrit à U. Dumas qui répond: 

« Voici ma convention avec Lopez, convention qu'il doit te-
nir vis-à-vis de vous, puisque vous héritez de moi. Il a été 
bien arrêté entre Lopez et moi que c'était moi qui me nom-
mais : manuscrit et affiche. )> 

Ainsi M. Victor Séjour doit être nommé seul sur l'affiche et 
au manuscrit. M. Bernard Lopez l'appelle devant la commis-
mission des auteurs dramatiques. La commission lui donne un 
compliment de condoléances, et le condamne en rejetant sa 
demande. 

La première représentation a lieu ; c'est un succès immense. 
La veille, M. Victor Séjour avait vendu le manuscrit à MM. 
Michel Lévy frères ; le prix était 1,200 francs. M. Bernard Lo-
p"Z trouve ce prix misérable; 1,200 francs! c'est la rémuné-
ration d'un vaudevilliste. Si M. Bernard Lopez l'eût vendu, il 
eût obtenu une somme digne de lui. 1,200 francs, messieurs, 
c'est un prix considérable, le même que Mil. Lévy avaient 
donné à M. Victor Séjour pour le manuscrit des Nuits véni-
tiennes, cet autre succès égal au succès du Fils de la Nuit. 
C'est ainsi qu'on achète une pièce de M. Victor Séjour, qui 
compte autant de triomphes que de pièces. Mais M. Bernard 
Lopez ! attendez, messieurs, vous allez voir comment on le 

paie. 
D'abord, lui tout seul, on ne l'achète pas : il faut un nom 

avec le sien. Voici le nom de M. Méry que M. Bernard Lopez 
a bien voulu mettre à côté du sien. MM. Méry et Bernard Lopez 
vendent à MM. Michel Lévy, non pas un vaudeville, mais un 
drame en cinq actes : le Frère et la Sœur. Le prix est de 800 
francs ! Et les deux écrivains ne \endent pas seulement la pièce 
pour 800 fr., ils vendent un tiers de leurs droits d'auteur. 
Voici M. Alboize, auteur spirituel, qui s'allie avec M. Lopez; 

ils ont fait ensemble un autre drame en cinq actes': la Taverne 
du Diable ; ils le vendent à Michel Lévy; à quel prix? Pour 
les frais d'impression ! Et M. Lopez se récrie sur le prix de 
1,200 fr.! Ajoutez que M. Victor Séjour ne vend pas ses droits 
d'auteur ; or, la pièce a produit, jusqu'à ce moment, 560,000 
francs; les droits d'auteur ont produit 56,000 fr., et pour le 

quart de M. Lopez, 14,000 fr.! 
A moins qu'il ne devienne ce qu'il se croit, un écrivain cé-

lèbre, il ne retirera jamais pareille fortune d'aucune de ses 

pièces. 

M. le président : La cause est entendue. 

Le Tribunal rend un jugement par lequel il déboute 

M. Bernard Lopez de sa demande et le condamne aux dé-

pens. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU BAS RHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazelledes Tribunaux.) 

Présidence de M. Hudcr. 

Suite de l'audience du 17 décembre. 

ASSASSINAT COMMIS PAR UN GE.VDRF. SUR SON BEMJ-IMÏRE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

On passe à l'audition des témoins. 

M. Schwind, juge de paix à Brumath : Ce magistrat a pro-
cédé aux premières investigations de la justice. Lors de son 
arrivée, tout le village déju en émoi a accouru, l'accusé seul 
manquait; lors de son interrogatoire, il s'est renfermé) dans 
un système de dénégations absolu , mais toute la com-
mune l'accuse. Ce témoin entre tlans de longs détails sur les 
mauvais traitements dont Etter était l'objet de la part de son 
gendre, qui battait sa femme ct ses enfants, tout en entrete-
nant une autre femme du village; sur les nombreuses et in-

fructueuses tentatives qu'il a faites pour opérer un rapprochc-

,ment, etrétablir la paix au milieu de ceitc famille. 
Le témoin ajoute que, le 7 août, le vieux Etter se serait pré-

senté à son prétoire pour se plaindre des mauvais procédés de 
sem gendre; qu'nvurtissqaaut avait été donné à l'accuse pour 

le 11 août. Le crime a cÇwhimi.s le 10 au soir. 
L'accusé no répond rien à cette déposition. 
M. le (locleiirKeibell, médecin à Brumath, rend compte des 

constatations médicales rapportées dans l'acte d'accusation. 

Etter, malgré son âge avancé, aurait encore vécu longtemps, 
ajoute le témoin; car il est rare de trouver un vieillard de cet 
âge avec des organes aussi sains et aussi bien conservés. 

M. le président fait présenter la bâche au témoin. 
D. Croyez-vous aufi le coup donné à Etter ait pu l'être avec 

cette hache? — R.\|j# égard à la plaie du cuir chevelu et au 
ramollissement de la fraction postérieure du lobe cérébral, 
l'hémorrliagie a eu lieu par suite d'une fortecommotiou résul-
tant d'une cause externe. Cette commotion provient du choc 

violent d'un corps contondant quelconque, plus ou moins pe-
sant, comme un gros bâton,-qui après la production delà plaie 
du cuir chevelu a porté directement sur le cerveau, l'a con-

tusionné, et a déchiré des vaisseaux importants. Le coup peut 
très bien avoir été donne avec cette hache, mais nous ne pou-

vons rien affirmer de plus. 
Jacques Mutz, 39 ans, adjoint au maire de la commune de 

u—i.^4>.n*»T,OTm,w^—J. ^<*ar pvtiirant au milieu de 
la rue. « Voyant que ce malheureux respirait encore, au ic 

îiioin, nous l'avons relevé, mon voisin Striegel et moi. Il avait 
ses habits des dimanches et sa casquette. Je lui ai demandé en 
le relevant ce qui s'était passé, mais ce malheureux ne pouvait 
pins bégayer que quelques mots inintelligibles. Nous l'avons 

ramené chez lui, couché et pansé. La femme Sioll et ses filles 
étaient absentes et ne revinrent que plus tard. Stoll nereparut 
que le soir, et je le lis arrêter : toute la commune l'accuse. 

D. Comment avez-vous trouvé l'intérieur de la maison Stoll ? 
— H. Tout était brisé ou bouleversé, traînant pêle-mêle sur le 
plancher. Le fourneau, qui est rond et en fonte, avait été ren-

versé sur le plancher; la table avait été fendue, la vaisselle 
était en mille morceaux. Stoll a dû faire tout cela en rentrant 

du cabaret. 
D. Où avez-vous trouvé la hache? — R.En recherchant l'in-

strument avec lequel Etter a été frappé, j'ai retrouvé sous un 
petit hangar, derrière la chambre qu'occupait Etler, une gros-
se hache appartenant à Stoll, et qui paraît lui avoir servi à 

briser ses meubles; c'est sans doute aussi l'instrument du cri-
me, quoiqu'on n'y voie aucune trace de sang: celte hache avait 

été jetée à la bâte au lieu même où nous l'avons trouvée. 
D. Etait-ce sa place ordinaire ? — B. Non, car elle était or-

dinairement placée dans un coin du hangar, contre le mur. 
C'est b en la hache que vous me représentez. 

Jacques Striegel, gardede nuit : Au moment où j'ai aidé M. 
l'adjoint à relever Etler, je l'ai pris dans mes bras et lui de-
mandai s'il avait bu, s'il était ivre. Je mis mon oreille contre 
sa bouche, et il me répondit tout bas, d'une voix presque é-
teinte : « Non. » Je lui demandai s'il avait été au cabaret, il me 

»,_rér>ondit encore: « Non. » Je lui & mandai : « Avez-vous été 
frappé^-çt par qui ? La répajtseîut très faible, moi» d 
■Qui,» et plliiH~<Jej)e sais pas pnrqui.» Voici commeje m'ex-
plique cela: Etter, couché tout habillé comme le lui avait re-
commandé sa fille, aura entendu Stoll brisant tout, et aura 
voulu s'échapper de la maison; Stoll l'aura poursuivi et frappé 
par derrière, sans doute, avec cette hache. Etter se sera tour-
né pour voir qui l'a frappé, mais n'aura plus pu reconnaître 

son assassin. 
Jacques Dieffier, journalier et domicilié à Hœrdt : Le 10 

avril, vers minuit, je venais avec Martin Brand, mon ami, de 
reconduire nos maîtresses. En passant devant le cabaret du 
Cygne, nous nous arrêtâmes; il n'y avait plus de buveurs. A 
vingt pas de là, nous entendîmes frapper un coup violent et 
sourd appliqué sur un corps animé. Nous nous arrêtâmes pour 
écouter, sans faire un mouvement. Un moment après, nous 
vîmes arriver de celle direction un individu que j'ai cru re-
connaître pour Georges Stoll. Nous le laissâmes passer, puis 
nous le suivîmes et le dépassâmes ure seconde fois. Je lui dis 
alors bonsoir, mais il ne répondit rien. Nous nous arrêtâmes 
encore, de sorte (pie cet inconnu passa une troisième fois au-
près de nous. Nous crûmes encore avoir reconnu Stoll, mais 
je nu puis rien affirmer; seulement, c'était sa taille, sa démar-
che; l'individu avait ses habits de fè'e et une casquette com-

nic-on en porte à Hœrdl. 
L'accusé nie que ce soit lui qui ait passé près du témoin. 
Martin Brond, journalier, fait, une déposition analogue. 
Joseph Liebig, cultivateur à ttôerdt : Le H août, à quatre 

heures du matin, je me rendis dans ma pièce de choux pour 
v travailler. Je contournai extérieurement le village, lorsque 
je vis à quarante pas de moi un individu vêtu de ses habits de 
dimanche. J'ai pensé immédiatement que ce devait être Stoll, 
et je supposai que, comme c'était lundi, il avait affaire en ville, 
et que c'était pour ce motif qu'il'était sorti desi bonne heure. 

Je le perdis bientôt de vue. 
Ce n'est qu'à mon retour dans le village et en entendant 

.sonner le glas funèbre que j'appris la mort affreuse d'Elter. 
Tout le monde a immédiatement désigné Stoll comme l'auteur 

de ce crime. 
Xavier IFilhel, domicilié à Hœrdt. Ce témoin dépose: Bans 

li soirée du Ifi août, pendant le souper, on entendu, un grand 
bruit dans la maison Stoll, l'on brisait tout. Cela ne m'éton-
nait pas, car Stoll avait l'habitude de battre sa femme, ses 
enfants et son père. Souvent Ton est venu se plaindre à moi. 

I). N'avcz-vous jamais cntenduStoll menacer les siens de les 
assassiner? — iV. Oui, j'ai entendu cela. Un soir, j'étais cou-
ché quand l'aînée de mes filles nie dit que l'on criait : « Au 
feu ! » Je me levai, je passai à la hâte un pantalon, ct je des-

cendis pour voir.ce qu'il y avait. Je vis Stoll, unehiniièred'une 
main et de l'autre un bâton, circulant dans la cour et l'écurie, 

frappant tout ce qu'il trouvait et criant : « Je tuerui l'un ou 
l'autre de vous ! J'irai aux galères, je veux aller aux galères!» 
Le lendemain, j'allai au corps-de-garde, et je trouvai le vieux 
Eu r qui me raconta qu'il avait encore été obligé d'y passer la 

nuit. _ . „ - ., .„ 
Eve-Catherine Etler, femme de Georges Stoll: c est la 1 mme. 

"de l'accusé. Ce témoin, qui est vêtu de noir, s'avance en pleu-
rant cl en eta it un regard douloureux sur l'accusé. L'on veut 

entendre ;a d'position, mais M. le président ne peut lirer 

d'elle que ues sons inarticulés et des sanglots. 
L'émotion de cette malheureuse gagne l'auditoire; vaine-

menl veut-on calmer sa douleur, pour pouvoir en obtenir quel-
ques paroles. La femme Stoll pâlit peu à peu et finit par se 

trouver mal. . . 
Les huissiers l'emportent dans la salle du conseil, ou on lui 

prodigue tons les soins que réclame son état. L'audience est 

suspendue pendant une demi-heure. 
A son retour, la femme Stoll est plus calme, mais on ne 

•-eut lui arracher une parole. M. le président, en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire, ordonne qu'il sera donné lecture de 

. sa déposition écrite. Voici ce document lamentable, dont, la 
lecture a été plusieurs fois interrompue par les frémissements 

de l'auditoire. . - , 
« Il y a scire ans que j'ai coniracté mariage avec le préve-

nu Dans la première année, nous eûmes un petit garçon qui 
est décédé bientôt après sa naissance. Nous logions chez mon 
père ct chez ma mère, et dès cette première année de notre 
won il y eut toutes sortes de discussions entre eux et mon 
tnsri; si bien qu'il nous abandonna pour s'en retourner chez 
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ne fut pas exécuté pendant longtemps par mon mari, qui i 

va l'entretien de mon père trop onéreux et me défendit 

ses père et m're. Nous vécûmes ainsi séparés, chacun de son 
cô é, durant environ une année, après quoi il y eut réconcilia-
tion et mon mari revint habiter avec moi. 11 resta environ 

deux ans, pendant lesquels naquit, notre fille aînée. Tandis que 
j'étais enceinte de la seconde, et deux mois avant sa naissance, 
mon mari m'abandonna de nouveau, loua une maison qu'il ha-

bita seul et me laissa avec mes enfants, à la charge de mes 
parents, pendant neuf années entières. Ma mère étant décédée 
deux ansapres la seconde séparation, il fallut faire l'inventaire 
de sa succession et partager avec mon père. Pour cela l'autcj-
risation de mon mari m'était indispensable. Jamais il n'a voulu 
la donner ct a toujours refusé de signer les actes nécessaires 
à ce sujet. Il y a environ trois mois, mon père voulut louer ses 
biens, mais il ne put le l'aire parce que ceux de la communauté 
n'étaient pas encore valablement partagés. Alors je me rendis 
chez M. le juge de paix, qui provoqua une entrevue chez lui 

entre mon mari et moi. .l'on mari resta sourd à tous les con-
seils et à toutes les exhortations qui lui furent faites. Nous 
nous séparâmes sans a<icuae réconciliation. Ce ne fut qu'envi-
ron un an après que mon mari revint spontanément me pro-
poser de nous réunir. Quoiqu'il eût vécu presque ostensible-
ment en concubinage avec une autre femme, j'ai tout pardon-

né et la réconciliation se lit. 
« A cette occasion mon père nous abandonna tous ses biens 

en jouissance, à charge par nous de le nourrir à notre lable, 
de le loger et de le soia.ier convenablement. Cet arrangement 

trou 

pere trop onéreux et me aeienuu sou 

vent de lui donner de quoi se rassasier. Mon mari continuait 
à fréquenter clandestinement son ancienne concubine, et me 
faisait des scènes de violence toutes les j'ois qu'il en revenait, 
A la Pentecôte dernière, il m'annonça qu'il ne voulait plus 
que mon père vînt manger à notre lable, au point que je fus 
obligée de taire manger ce viedlard seul dans sa chambre, et 
souvent je n'avais pas le nécessaire à lui fournir, car mon 

mari ne me remettait jamais d'argent 
« C'est depuis la Pentecôte aussi que mon mari n'a plus 

donné un centime à mon père ; cependant il lui devait un franc 
par semaine pour qu'il pût se procurer son tabac à priser et 
faire quelques autres petites dépenses. U se refusa même à lui 
donner 40 centimes avec lesquels mon père se serait con-

tenté 
« La semaine qui a précédé le meurtre, mon mari s'était 

abandonné pendant, plusieurs jours à une oisiveté et à une fai-
néantise complètes; il ne travaillait plus, traînait toute la 
journée dans les cabarets, rentrait pour les repas et repartait 
immédiat ,ment pour ne revenir que très tard dans la nuit, 

toujours sans nous donner un centime pour le ménage 
« Dans la nuit du 9 au 10 août, c'est-à-dire du samedi au 

dimanche u "'^-' ani.ré eûiîà onze heures de la nuit et est re-
parti avant le jour pour ne revenir qu'a sept non-..., .tu matin 
Je me décidai alors à faire un appel à sa conscience, mais i 

me regarda d'un air moqueur et me quitta de nouveau, après 

avoir mis ses habits de l'été. 
« N'ayant pas de quoi faire le dîner, pas même deux sous 

pour acheter du sel, j'ai engagé mon père à aller demander à 
manger à une de ses parentes, ce qu'il a fait. Mes deux filles 
et moi nous nous sommes contentées d'un morceau de pain 

avec un morceau de beurre 
« Vers huit heures du soir, mon mari rentra. Il parcourait 

la maison comme un furieux et proféra contre nous les 
injures les plus ignobles. Je lui proposai de nous séparer 
de nouveau et lui olïris de le laisser emporter de la maison 
ce qui pouvait lui convenir ; pour toute réponse, j'obtins quel-
ques soufflets ot quelques coups de pied. Après cette scène, il 

repartit pour retourner au cabaret. 
« Présumant qu'en revenant il recommencerait ses mau 

vais traitements, je pris le parti de quitter la maison avec mes 
deux filles. Je priai mon père de s'en aller également pour ne 
pas être exposé à des brutalités, mais il refusa. Je l'ai ensuite 
engagé à ne pas se déshabiller pour pouvoir se sauver au be 
soin. Je suis allée passer la nuit chez ma voisine, la dame 

Rohrfritsch. 
« Après trois heures du matin, nous fûmes informées que 

mon père avait été blessé. Je me rendis immédiatement à la 
maison. Mon père était couché sur son lit, il ne pouvait plus 
parler. Je lui adressai des questions, il ne put pas y répondre, 
et ne fit que lever la m ain. Quelques heures après il était 

mort. 
a Ce ne fut que dans l'après-midi que mon mari reparut. Je 

tus enrayée a sa vue. •> a-..-".- -- <u;.i^?i_: a— „..,.!„.,,.. 
Qu'as-tu donc pensé? dans quel malheur as-tu plongé ta fem-
me et tes enfants ? Pourquoi n'es-tu pas venu tendre la main 
à notre pauvre père et lui demander pardon ? Quelle mort af-
freuse il a eue! » Mou mari ne répondit pas un mot et chan-
gea tranquillement de cravate et de gilet. Peu de minutes 

après la garde vint l'arrêter. » 
La femme Stoll se retire, et fait place à ses deux filles. Les 

déclarations de ces deux enfants, âgées de douze et onze ans 
ne font que confirmer les délf.ils lamentables de la dépositioi 

de leur mère. . 
Les autres témoins viennent raconter plusieurs exemples de 

la brutalité de l'accusé. 

L'audience est levée à quatre heures et demie. L'accu-

sé, qui a assislé impassible à l'audition des témoins et des 

membres de sa famille, se retire en jetant un regard de 

colère sur sa femme et ses enfants. 

Audience du 18 décembre. 

L'affluence est encore plus considérable qu'hier, et Ï 

dix heures toutes les places réservées au public, tant 

dans ie prétoire que dans la tribune, sans rapidement en 

vahies. 
La Cour entre en séance. SI. Revel, substitut du procu-

reur impérial, prend la parole, et dans un réquisitoire 

énergique résume éloquemment les charges qui pèsent 

sur la tête de l'accusé. Pour lui, il n'y a pas de doute, 

l'accusé est le coupable ; la préméditation résulte de tous 

les faits de la cause, et l'on chercherait vainement un pf ' 

texte à l'indulgence. 
La tâche de la défense, en présence des constatations 

qui étaient résultées des débats, était devenue difficile et 

délicate. M' Ducque, abandonnant bientôt le .système de 

l'accusé, s'est attaché à repousser la circonstance appa-

rente de préméditation. Tout lui prouve que l'accusé 

obéi à un mouvement spontané de fureur qui peut bien 

constituer un meurtre, mais non un assassinat. Je demande 

à la Cour de poser la question subsidiaire de coups et 

blessures volontaires ayant entraîné le mort sans inienlion 

de la donner. 
Ces conclusions, combattues vivement par le m 

public, sont rejetées par arrêt de la Cour. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à ajouter à votre 

clé ense? — H. Je suis innocent, et la plupart des témoins 

qui m'ont accusé n'ont pas dit la vérité. 
Les débais sont clos Âprèsle résumé de M. le président, 

le jury entre dans la chambre de ses délibérations, et après 

une demi-heure rapporte un verdict de culpabilité sur 

la question de meurtre. La circonstance aggravante de 

préméditation est résolue négativement. Le verdict est 

muet sur les circonstances atténuantes. 

Eh conséquence, George» Stoll est condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité. 
La foule se retire vivement émue, et cctainemenl plus 

impressionnée que l'accusé qui a entendu sans sourciller 

la lecture du verdict et celle de l'arrêt de condamnation. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience, du 23 décembre. 

ch. 

PLAINTE EN VOi, PORTÉE PAR L'NE FEMME CONTRE LA CONCtJBINE 

DE SON MAKI. MOEURS MEXICAIN!. S. 

La prévenue est la fille Butlard, jeune ct jolie mexicai-

ne, attachée au service des époux Saucan depuis l'âge de 

treize ans, devenue mère à quatorze, du fait de sou maî-

tre, de qui elle a eu, depuis, deux autres enfants, le tout 

à la parfaite connaissance de M™" Sancan, qui non-seu-

lement a toléré une pareille liaison sous ses yeux, mais 

encore a adopté le seul des trois enfants qui ait vécu; cette 

fille serait (c'est sa prétention), par une jalousie tardive, 

fatlSlment accusée de vol parjadame Sancan. 

Cette dame raconte ainsi les faits, récit interrompu sou-

vent par ses pleurs et ses sanglots : 

En 1828, mon mari et moi partîmes pour le Mexique, dans 
le but de tenter la fortune; j'eus lenBSttùr, par mOH^fravail 
personnel, de gagner 200,01)0 . fr., et, en 18ù'6, nous reve-
nions en France avec cette somme; nous ramenions avec nous 
une servante mexicaine (cette fille) et un enfant qu'elle avait 
eu avec mon mari, ou plutôt un des enfants, car il en est 

survenu trois de leur liaison. 
Cet enfant, enregistré sous le nom d'Ernest (père inconnu), 

mon mari et moi nous l'avions adopté suivant les lois mexi-
caines, c'est-â-dire que la mère de l'enfant le donne aux per-

ksonnes qui l'adoptent, et ne peut plus le réclamer; il est a ja-

f"niais perdu pour elle. J'eus le plus grand soin de cet enfant, 
tant au Mexique que pendant la traversée, et plus encore, si 
c'est possible, depuis notre retour en France. Mon mari avait 
écrit du Mexique, à toute sa famille qui habite le midi de la 
France, ainsi qu'à la mienne, que j'étais enceinte; plus tard, 
il leur annonça que j'étais accouchée, tout cela dans le but de 

faire passer l'enfant adoptif pour enfant légitime. 
Revenus en France, nous allâmes visiter nos familles, et mon 

mari alors voulut mettre à exécution le projet qu'il avait con-
çu : il se prépara donc à faire baptiserl'enfant sous notre nom; 

je m'y refusai; un conseil do famille se forma, mit obstacle aux 
intentions de mon mari, et il fut obligé d'y renoncer. Nous 
étions alors à Cazères, dans le midi, chez des parents, et j'a-
vais confié l'enfant à quelqu'un pour en prendre soin ; que 
fait mon mari ? il se présente chez cette personne accompagné 
d'un homme d'affaires, et, se disant autorisé par M. le com-
missaire de police, il enlève l'enfant, s'enfuit avec cette fille, 
en emportant notre fortune de deux cent mille francs réalisée 
en portefeuille; cette fortune, due à mon travail, m'était enlevée 

jusqu'au dernier sou, et je me trouvais sans ressources. 
Bientôt, je reçois de mon mari une lettre dans laquelle il me 

dit que, le 1er juillet de chaque année, je recevrai 1,200 francs 
d'une main inconnue; depuis je reçus de lui d'autres lettres, 

datées tantôt de Bayonne, tantôt de Madrid. 
J'étais revenue à Paris, et je découvris que mon mari y é-

tail avec sa maîtresse, et non en Espagne, comme ses lettres 

voulaient me le faire croire; je cherchai sa demeure et je la 
découvris: il habitait une maison sur l'avenue de Saint-Cloud, 
avec cette fille; je portai une plainte en entretien d'une concu-
bine dans le domicile conjugal, et, assistée d'un commissairede 
police, jemerendisà la maison de l'avenue de Saint Cloudpour 

constater le fait. 
mous trouvâmes en ettet mon mari iju; snrtait du lit. lo 

lait était constant; seulement il résulta des quittances de 
loyer, faites au nom de sa maîtresse, qu'il était chez elle, ct 
non elle chez lui ; en sorte que le fait d'adultère restait seul. 
U l'avoua, me demanda pardon, s'offrit d'abandonner sa mai-

tresse et de revenir avec moi ; je consentis et je déclarai à M. 
le commissaire de police que je désirais qu'il ne lût pas donné 

de suite à ma plainte. 
Confiante dans sa promesse de rompre toutes relations avec 

cette fille, j'allai demeurer avec mon mari ; pour augmenter 
ma confiance, il me remit trente-deux billets de banque de 
4,000 fr. et le double d'un acte sous seing privé, aux termes 
duquel un négociant de Toulouse s'obligeait à lui payer, ou a 
son ordre, une somme annuelle de 2,0 )0 fr. Ceci était une nou-
velle manœuvre pour me tromper, cas dès qu'il eut obtenu 
mon désistemeut de la plainte en adultère (c'est à-dire trois 
jours après sa rentrée avec moi), il disparut de nouveau em-
portant les trente-deux billets de 1,000 fr. que l'avais placés 
dans un carton à chapeau; il ne me restait que l'acte dont je 
viens de parler, mais il ne pouvait me servir à rien, puisque 
je n'avais ni procuration ni délégation pour toucher, en sorte 
que je me trouvai une seconde fois dans le plus entier dénue-
ment. C'est alors que j'ai porté plainte contre cette fille, qui 
m'a volé une montre d'or, une chaîne également en or, trois 
coupons de soie, quatre foulards, une cravaie, huit paires de 
bas, une écharpe étrangère, un châle de satin, une broche en 
or, deux bagues en rose, une robe de chalis, une de soie, plu-
sieurs coupons de toile, des bagues du Mexique et 500 fr. 

en or. 
M. le président : Mais, madame, comment se fait-il que 

nous nvez marié si tardivement votre plainte? 
La plaignante : je craignais a irriter mon um.i p». s,— 

plainte contre*sa maîtresse; je ne m'y suis décidée que lors-
que j'ai vu que toutes mes soumissions étaient perdues. 

La prévenue déclare, avec un accent mexicain très pro-

noncé, que les objets trouvés en sa possession lui ont été 

donnés les uns par le mari, les autres par la femme, et 

qu'elle n'a rien volé. Elle raconte avec une assurance sin-

gulière qu'elle a eu trois enfants de son maître; que c'est 

à l'instigation de Mn,e Sancan que la liaison adultère s'est 

faite ; qu'amenée en France par ses maîtres, puis chassée 

de la maison et se trouvant sans ressources dans un pays 

étranger, elle a été obligée, pour vivie, de' continuer ses 

relations avec le sieur Sancan ; elie termine en protestant 

de son innocence, et affirme que c'est par jalousie que la 

plaignante l'accuse. 
Du reste, un horloger entendu déclare qu'il a vendu 

deux montres semblables au sieur Sancan qui en a donné 

une à sa femme, ct l'autre à une autre personne. 

Un concierge et sa femme déclarent avoir eu dans leur 

maison le ménage Sancan et avoir vu la femme et la mai-

tresse vivre en parfaite intelligence ; à cette même épo-

que, ils ont vu à celle-ci des bagues et des boucles d'o-

reilles. 
M. le président fait représenter à ces témoins les bi-

joux saisis sur la prévenue, et ils les reconnaissent, à l'ex-

ception des boucles d'oreilles. 
M" Duez plaide pour Mmc Sancan, partie civile, autorisée 

comme telle par le Tribunal. 

M' Lachaud présente la défense de la prévenue. 

M. l'avocat impérial Avond soutient la prévention. 

Avant la délibération du Tribunal, M. le président ad-

jure la plaignante de dire si sa plainte est bien l'expres-

sion de la vérité, ou si elle ne céderait pas à un sentiment 

de vengeance; il lui montre toute la gravité d'une accusa-

tion comme celle qu'elle a portée. 
La dame Sancan affirme que la prévenue lui a réelle-

ment volé les objets désignés dans la plainte. 

Le Tribunal, après délibération, a jugé que la préven-

tion n'était pas suffisamment établie, et a renvoyé la fille 

Butlard des fins de la poursuite. 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Vernicr'de Byans, colonel du 66" 

régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 19 décembre. 

GUERRE DE CRIMÉE. — PELERINAGE EX SUISSE PAR UN VOL-

TIGEUR DE LA GARDE. DESEUTlON A L'ÉTRANGBR. 

Philippe Georger, voltigeur delà garde, soldat de Cri-

mée, est accusé de désertion à l'étrarigèrj. non pour avoir 

passé chez les Busses, mais pour avoir, étant de retour 

(huis sa patrie, fraiich: la.frontière et fait une excursion 

en Suisse. La peine qui le «wanee-est très grave, dix an-

nées de boulet; et, cependant, Georger paraît devant le 

2" Conseii de guerre la physionomie souriante et aussi 

calme que sur le champ de bataille dinkermann. C'est 

qu'il a la conscience nette, et il n'a pas voulu déserter; il 

ne pensait pas être criminel en allant accomplir un acte 

de pieuse dévotion projeté pendant la guerre par ce qu'il 

avait de plus cher au monde, l'amour de sa mère ct de sa 

fiancée. 
Georger, né sur les limites du Bas-Rhin, était au mo-

ment de contracter mariage lorsque les bruits de guerre 

. firent appeler sous les drapeaux les jeunes soldats laissés 

-en réserve dans leurs foyers. Georger quitta sa famille et 

sadiancée et endossa l'uniforme. Pendant son absence, sa 

mère consolait la future épouse, et oMc ■ 

dans le cœur maternel l'espérance de voir Vntretçnai 
bien-aime Philippe. Elles 

de voir 
suivaient avec 

revenir 
a plus 

t 
i 

leur 

vive 

ne, manquait pas de leur écrire le plus souvent 

pouvait. Quand la garde était devant Sébastonnl ^ Û 'e 
journaux annonçaient comme très nrochaini ,,„et ̂ eles 

ue 

anxiété les nouvelles du théâtre de la g, 

us SOU 

ébastor 
mime très prochaine unp" T1 

décisive par 1 assaut de Malakoff, là mère et la c ^ 

prosternèrent devant la sainte Vierge et firent éa Se 

en pèlerinage à Mariensetel pour la remercier T d'a"er 

puissante intercession, elle rendait un jour PhiW par s» 

geràleurs embrassements et à leur amour i 0r" 
Vierge leur fut propice. Le bienheureux PhihW* ?aillte 

tre couvert de gloire au sein de sa patrie. Cela „
P
 f

ffi
retl-

pas; il fallait revenir au village de Dambach, dans fo n 1 

Rhin, où de si tendres caresses l'attendaient. 

congé. Mais Georger fut assez habile pour se faire 

der par le général commandant la subdivision du Bas m!N 

une prolongation jusqu'au 14 août, époque à lamï, n 

devait être rentre au régiment des voltigeurs de latà A 

impériale. Les journées de bonheur s'écoulent rapides 
Georger s'en aperçut lorsqu'il consulta son permis de 

longalion. Il allait faire ses préparatifs de départ Û 
la mère et la fiancée lui rappelèrent la promesse r,,. 

pro-

rsqUe 

Dieu et à la'sainte Yieri^o ^Gc^or^er^np'^x^ 

roi 

m 
de 

aussitôt J^tee, et les trois 

. , :, . . . M^'b"- vicorger 
sista pas a leurs sollicitations : ils résolurent tous trok 

prendre chacun une besace et de partir à pied poi 

rendre, en pieux et fervents pèlerins, à la chapelle de M* 

rieusetel. 

pèlerins. 

pieux 

La résolution fut 

sans trop connaître le lieu saint où ils se 
ren-

daient, se mirent en route, traversant montagnes et 

nés, demandant partout le chemin qu'ils devaient suivr 

On conçoit facilement que le soldat sauvé de Vv'mé 

tout amour pour sa fiancée et pleitrde respect pour6' 

mère, ait dans ce moment oublié les exigences du servi 

militaire, afin d'accomplir le pèlerinage dont elles avai^ i 

tait voeu, Les pèlerins étaient si peu sûrs du lieu de len 

destination que ce ne fut qu'après treize jours de tâtonne'' 

ments et de recherches, de marches et de contremarches 

qu'ils arrivèrent, harassés ato^flSpie, à une petite cha-

pelle placée dans un site des Mis pittoresques, qu'on 

désigna comme étant l'objet de fréquents pèlerinages pour 
les liauue» sau.ra d'un grand danger. Pondant deux iours 

les pèlerins restèrent en prières et firent des offrandes •( 

la Vierge. Les fiancés, guidés par la mère de Georger re' 

trouvèrent plus facilement leur chemin pour rentrer dans 

\e Bas-Rhin. Us cheminaient joyeusement et heureux - ils 

étaient près de la frontière; ils n'avaient plus que quel-

ques mètres à parcourir, lorsque deux gendarmes de la 

brigade de Saint-Lonis, arrondissement d'Altkirch,se pré-

sentèrent sur la route au lieu dit de la Croix, et deman-

dèrent aux voyageurs leurs papiers. 

Le tout bien vu. bien considéré, les agents de la force 

publique permirent aux deux pèlerines de rentrer sur le 

territoire de l'Empire français, et leur donnèrent toute li-

berté pour choisir leur chemin. Quant au pèlerin en 

uniforme de voltigeur de la garde, ils l'invitèrent à 

les suivre à leur caserne pour s'expliquer devant le 

chef de la brigade. Ici tout se réduisit à une petite 

mais très sévère opération d'arithmétique faite par fe 

brigadier de Saint-Louis. « Jeune homme, dit-il aii 

pèlerin-soldat, vous deviez vous trouver à Paris le U 

août, nous sommes aujourd hui le 28, vous êtes en arrière 

de quatorze jours. La loi vous accorde huit jours de grâ-

ce, il faut vous les déduire; mais il reste six jours : c'est 

cinq de plus qu'il ne faut pour être signalé déserteur. En 

conséquence, je vous déclare mon prisonnier pour cause 

de désertion, ot, oui. de désertion à l'étranger. » 
Georger se soumit avec une gr«»«- *~»a~-- , -■-<-
™x^r lo fioncéo versèrent des torrents de larmes en 

voyant s'ouvrir et se fermer la prison militaire de Saint-

Louis. Le pauvre Georger, ainsi coffré, fut expédié de 

brigade en brigade, avec le procès-verbal d'arrestation, 

sur Paris, lieu de sa garnison, et la mère et la fiancée ren-

trèrent à Dambach dans le plus profond chagrin. 
Tels sont les faits de l'accusation de désertion qui amc-

nent ce voltigeur de Crimée devant la justice du Conseil 

de guerre. 

M. le colonel Vernier de Byans, président, au voltigeur : 
l orsque vous avez demandé la permission d'aller voir votre 
famille, on vous a accordé huit ;ours ; vous avez sollicité et 

obtenu une prolongation, et vous n'èies pas rentré au jour 
fixé. Cela suffit pour que vous soyez noté de désertion; qua-

vez-vous à dire? ■ S u A 
Georger, dans un langage moitié français, moitié arleman , 

explique comme quoi il a été entraîné à faire le peleriaag^ 
que sa fiancée, d'accord avec sa mère,avaicnt projeté pouri -

poque où il rentrerait au pays. , 
M. le président : Vous aviez bien le temps de faire v°'re.l\ 

lerinage pendant les vingt-un jours de congé qui vous aval j 
été accordés; sinon, il fallait remettre le pèlerinage a une ep 

que où vous auriez eu plus de loisir. . . s 

Georger : Quand on en parla,il me restaitencore cn"l J ,~; 
Je pen.-ais que cela me suffirait, et que, prenant ensuite le , 
min de fer de Strasbourg, je pourrais arriver assez a te ) 
Paris pour n'être pas inquiét-; comme déserteur. ^ j 

M. le président : Rien ne constate que vous soyez .» ■ 
l'étranger pour un motif de dévotion, fort respectante, -j ^. 

doute,'mais qui ne devait pas vous faire cnlreindrc s 

militaires; où est la preuve de ce que vous dites? 
Georger : M. Sch..., chef de bataillon en retraite qn 

naît ma famille et ma fiancée, a écrit à ce sujet a M-

porteur. . „:„, jmpé-
M. le capitaine Escourrou, substitut du oommiK-ant-

rial : La lettro est au dossier. _ , Hes-v** 
M. le président, au prévenu avec bonté : Eirnn> 

fâché, repentant de ce que vous avez fait? 
Georger, vivement: Nine... non. 
M. le président, étonné: Comment! vous dites: 

Non i Vu* 

n'êtes pas repentant de la faute qui vous amène ici ^ 
îvemçutde tête fort siguineat»' 

Le Cou seil s»P" 
Georger, avec un mou' 

non. (Les membres du Conseil sourient.j 
M. le président : Vous ne comprenez pas. - ttSe, 

pléora à votre défaut d'intelligence. Qu'on emmené
 JeBia

n-
Le défenseur: Georger croit que M. le président u 

de s'il est fa. hé d'avoir fait le pèlerinage de Mariem 

M. le capitaine Escourrou pense que Georger ci 

pable que de désertion simple à l'intérieur, et no 

sertion à l'étranger. 
Me Dumesnii présente la défense du voltigeur. 

Le Conseil déclare, à la majorité de 6 voix. c m 

que l'accusé n'est pas coupable. Georger ira tau 

coud pèlerinage au Mont-Valérien. 

cô»; 
» dé* 

PARIS, 23 DECEMBRE. J 

Le nommé Brandin, garde P^^J^l^ Le nomme isranain, gmm; P011 " ,mière ci1" 
de M. N...., avocat, a comparu devant la premu ^ ^ 

bre de la Cour, sur citation directe, alar^
 jB

,pf 
procureur général, comme prévenu d hom cm t ,.

t
, 

Hence. Ce garde avait d'abord été inculpe
 d

^ 

mais un arrêt de la chambre d'accusation a 

qu'il n'y*avait pas charges suffi«antes a <«* °* toijl 
1
 Le.30 septembre dernier, Brand... W ̂  colgJ 

, venait visuel , ^ LB.OUSB IIKUI""'"'" »-,:-- ,:t vwiter u" - •« 

Patereau (qui, suivant Brandin, tan«*v««J ^ 
-nuis que Patereau a prête**du qu

 r
, 

P
er une branche), s'approcha de 

lapins, la: 

pour couper 
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«randin courut après lui ; un coup de feu par-

fr^'JKSgauche de Patereau, qui, transporte a 
la C». inn mourut deux jours après. 
^ S tSe gnages qu'une ̂  s'était éta-

- et que celui-ci, ayant saisi 

ï unisse sauenc uc i 

b''
isa
 ffl

 moun,t dcuX JOl
î''

S ap
.
rè8: 

^fiulté des témoignage 

Il est i Irarde et Patereau, 
^* lf garde avait tenu armé 

0,,a fatal-
C>{t\ dont 

tn.s en embuscade, avait fait partir le 

H a été attesté que des coups d'une règle Je 

était porteur Patereau, avaient été frappés 

afOD; T'aue les mains de Patereau étaient noircies de 
fiYat quefiables- . 
«
udre

' fart les déclarations mêmes 
" Pd ' omis nn'i aurait 

af 

cor
 première 

ssure avait eu lieu de bas en haut. 
de Patereau ne con-

ence sens qu'il aurait été frappé, disait-il 

lortant, et une autre lois, a 

fiepas. 

fois, bout 

fou tefois,. 
a prévention, soutenue par M. l'avocat-gé-

•ochait à Brandin, comme acte d'im-iJcleGatijabrepi 

KL.e, d'avoir £ 
^'conserve 
m >' malheureux 

i avance tenu son fusil armé, et de l a-

la main sur la gâchette, enpoursui-

Patcreau, ouvrier et père de cinq 

v< 
le 

fants-
 Cour

 considérant que c'était par le fait même 
Mais la '

 (e coup
 fusil était parti, a renvoyé de 

ffiïU le garde Brandin. 

débats du procès de l'Univers contre M. Dentu 

V,etv^ r.oiînat ont commencé aujourd'hui devant le 

à huilaine et
 ^' 1 correctionnel. Us ont été continués 

^ i fin de la plaidoirie de M" Josseau et pour celle de 

pour la 

I pufaure. 

Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui, 

~Z nnvoi à la criée de veaux insalubres : 

f°Ur sieurs Bouillette, marchand de veaux à Marines 

geaugendre, bouchera Broyés (Marne); Berty-

^•ff 'boucher à Sens (Yonne) ; Denis, boucher à Sairit-

1
 e

'tin (Yonne), et Choiselat, boucher aux Granges, 

fflniune de Maizières (Aube), chacun à 50 francs d'a-

mende. 

Le sieur Sébrier, marchand de charbon aux Bati-

Ijîes-Monceaux, rue de Lcvis, 70, a été l'objet d'une 

' 'ention de tromperie sur la quantité, dans des circon-

fnces assez graves pour motiver son arrestation ; il a 

ILvn aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel (7e 

SS présidé par M. Berthelin. 

Les faits suivants, relevés par 1 instruction, ont été con-

firmésà'l'audience parle sieur Perronnet, au préjudice 

duquel la tromperie a été commise, et par le gendarme, 

rédacteur du procès-verbal constatant la fraude. 

Le sieur Perronnet, restaurateur à Neuilly, avait traité 

avec le sieur Sébrier, qui devait lui fournir 15,000 kilo-

grammes de combustible en plusieurs livraisons, par voi-

tures contenant chacune trente sacs de 50 kilogrammes, 

ou d'ensemble 1,500 kilogrammes. Le sieur Perronnet 

prit livraison des trente premiers sacs sans procéder à 

aucune vérification ; le charbon fut payé, vidé dans un 

lieu destiné à cet usage, et consommé. Trois autres livrai-

sons furent effectuées sans contestation, bien que le sieur 

Perronnet eût remarqué que les voitures arrivaient à une 

ïeure où il lui était impossible, par suite de ses occupa-

tions, de surveiller le déchargement, particularité qui avait 

excité sa surprise et sa défiance. La-cinquième voiture lui 

fut amenée le 8 octobre, toujours à la même heure. 

Cette fois, voulant éclaircir ses soupçons, il chargea un 

de ses garçons de recevoir la marchandise et d'en vérifier 

la quantité. Celui-ci constata que, sur trente sacs, vingt-

huit seulement étaient pleins et que les deux autres étaient 

vides. Le sieur Sébrier, voyant sa fraude découverte, 

offrit au garçon une somme de 5 francs pour acheter sa 

connivence, lui disant qu'il pourrait facilement induire 

son maître en erreur sur le déficit. Le garçon repoussa 

avec iiidiffoation ppttp nronosition et courut avertir son 
.... j celui-ci, après avoir reconnu que deux sacs étaient 

vides, voulut vérifier le poids des sacs pleins : sur sept 

'qu'il prit au hasard, un seul approchait du poids de 50 ki-

los ; les six autres présentaient un déficit s élevant jusqu'à 

15 kilos. Il fit prévenir la gendarmerie, et un procès-
verbal tut dressé. 

Dans le cours de l'instruction, le sieur Sébrier a fait 

tous ses efforts pour entraver les constatations judiciaires. 

Il a cherche a eqmvoquer sur la contenance de chaque 

Wwe, qui ne devait être, disait il, que de 1,250 kilos, 

«Mis qu il est constant qu'aux termes du marché chaque 

voiture était de 1,500 kilos. 

»v >
 c
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 Provenant des < uatre dernières livraisons 

witete déposé dans le jardin du sieur Perronnet. U de-
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mois de prison et 50 fr. 

sieurs Lefèvre et Bormibus, marchands de 
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manière d agir de leur préposé 

Ils confièrent la surveillance de Jouvin, contre lequel 

a plainte était dirigée, au sieur Bize, contrôleur particu-

lier de la laiterie de Paris, qui se mit immédiatement en 
devoir de surprendre cet homme eu flagrant délit. 

Les livraisons du lait se font habituellement par Jouvin 
deux lois par jour : à midi et à deux heures du matin. Le 

sieur Bize, pensant que s'il y avait fraude, elle avait lieu 

la nuit, se mit en observation dès la nuit du 26 au 27 no-

vembre dernier. 11 vit alors, entre deux et trois heures du 

matin, Jouvin s'arrêter avec sa voiture chargée d'une cer-

taine quantité de pots au lait, en l'ace de la maison n° 11 

rue des Jeûneurs, et déposer, dans l'allée de cette maison^ 

onze pots de lait d'une contenance de vingt litres environ, 

puis rapporter un autre pot de même contenance, mais 

rempli d'eau aux deux tiers environ,et s'en servir pour in-

troduire cette eau dans les autres vases qu'il avait avec 

lui, après les avoir préalablement décachetés. Le lende-

main, à la même heure, le sieur Bize voulut s'assurer de 

nouveau de la frande commise par Jouvin : il le suivit donc 

et le vit, au même endroit que la veille, faire pareil mé-

lange, après avoir descellé les pots. Tout à coup, Jouvin 

se voyant épié, fouetta son cheval et partit au galop. Le 

sieur Bize l'atteignit au coin de la rue Saint-Etienne, où il 

le fît arrêter par deux sergents de ville qui passaient en 

ce moment. On visita alors la voiture, et l'on constata, 

d'une part, que cinq pots à lait avaient été décachetés; 

d'autre part, que celui dans lequel l'eau avait été introduite 

en contenait environ cinq litres. Jouvin nia énergique-

ment, il prétendit qu'il n'avait fait que rincer le pot à 
lait. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel sous la pré-

vention de falsification de lait, il a été condamné à six 

mois de prison et 50 fr. d'amende. 

— Nous étions sur l'ouvrage, dit le maçon Marvéjol, 

environ sur les midi, que voilà Bibi qui me dit : « Com-

pagnon, je me trouve avoir appétit; j'vas aller z'acheter un 

sou de pain pour moi soutenir mon estomac—Pas la pei-

ne, je lui dis, mon Bibi, l'ouvrage presse ; va dans mon 

sac et prends du pain et même du fricot, si t'es sur ta 

bouche... » 

M. le président : Celui que vous appelez Bibi était sans 

doute votre aide, votre manœuvre ? 

Le maçon : Mon gâcheur, oui, et un bon. Sur le coup, 

il va à mon sac et me rapporte qu'il ne l'a pas trouvé ; sur 
le coup, je me suis quitté de mon travail et cherché mon 

sac par moi-même, mais sans le trouver plus que Bibi. 

M. le président : Fort bien, mais parlez-nous du pré-

venu Bouvier, inculpé du vol de votre sac. 

Le maçon •■ Bouvier, c'est encore un gâcheur qui tra-

vaillait avec nous, mais un mauvais gâcheur, qui n'a fait 

que me gâcher mon sac; il y avait que deux heures qui 

travaillait avec nous. 

Bouvier : Puisque j'arrivais de Boulogne, je pouvais 

pas travailler en route. 

Le maçon : Ah ! mais non. il n'arrivait pas de Boulogne 

en droiture; j'ai entendu dire par d'aucuns qu'il y avait 

longtemps qu'il paresseusait à Paris, faisant la gouape à 

tourner les chevaux de bois et faire des petites soirées de 
feignantise avec les baladineurs et danseuses de cordes. 

±ir. f<. jjiotuciu : nouvrer, qn avez-vous aTTjirtrrc'esr 

vous qui avez pris le sac du témoin ? 

Bouvier : J'ai jamais dit que non. On arrivait de Bou-

logne, on avait faim, on a trouvé du pain et un bout de 
fromage, on a mangé; c'est pas pour guillotiner un hom-

me. 

Le maçon : Bon pour" le pas guillotinage, mais c'est 

pas la première fois qu'on me prend mon sac avec pain, 

fricot et toile. Une demande que j'ai à vous faire, si vous 
plaît, messieurs,c'est que les gâcheux soient examinés par 

la police pour pas qu'ils nous volent journellement nos 

affaires. 

En attendant que la prière du brave maçon soit accom-

plie, le Tribunal lui donne une demi-satisfaction en con-

damnant Bouvier à une année d'emprisonnement. 

— La Compagnie des agents de change de Paris, dans 

son assemblée générale du 22 décembre courant, a élu 

pour composer la chambre syndicale pendant l'année 

1857: M. Bodrigues (Henriques), syndic; et MM. Coin, 

Archdéacon, Tattet, Pollet, Guyet, Pomme, adjoints au 

syndic. 

— Dans le courant de la nuit dernière, des malfaiteurs 

se sont introduits, on ne sait comment, dans le couvent 

des Carmes, rue de Vaugirard, puis ils ont pénétré dans 

le bureau de l'économe, ont fracturé le secrétaire, se sont 

emparés d'une somme de 300 fr. en or qui y avait été dé-

posée, et ont pu s'échapper ensuite sans avoir été vus ni 

entendus par personne. Il paraîtrait que, pour opérer leur 

retraite, ils se seraient servis d'une échelle prise à l'inté-

rieur qu'ils auraient placée contre le mur qui longe la rue 

d'Assas; ce qu'il y a de certain, c'est qu'une échelle ap-

partenant à cet établissement, et qui était encore à l'inté-

rieur la veille, a été trouvée le matin,' à cinq heures, sur le 

trottoir de la rue d'Assas par une ronde de police. On 

ignore comment les malfaiteurs ont pu s'introduire, car il 

paraît évident que ce n'est qu'après l'introduction qu'ils 

auraient pu se servir de l'échelle, et l'on n'a remarqué 

aucune traee d'escalade dans les dépendances. Le com-

missaire de police delà section a ouvert immédiatement 

due enquête sur ce vol, qui parait entouré de circonstan-

ces assez singulières. 

— Un- garçon de chantier, le sieur Vigneron, au service 

d'un entrepreneur, était allô hier à la Banque de France 

pour y opérer un paiement important, lorsqu'arrivé de-

vant le guichet il s'aperçut que son portefeuille renfermant 

une somme de 16,500 francs en billets de banque avait 

disparu. Avant qu'il eût reconnu cette perte, des agents 

de service de sûreté, en surveillance aux abords, avaient 

arrêté un individu d'une trentaine d'années, qui le sui-

vait et qu'ils soupçonnèrent, à ses allures, de se livrer au 

vol à la tire. Cet individu d'origine étrangère fut conduit 

chez le commissaire de police de la section, où il fut 

fouillé, et l'on trouva en sa possession un portefeuille con-

tenant 16,500 francs, que le sieur Vigneron reconnut po-

sitivement pour être le sien. On trouva, en outre, sur le 

même individu, une autre somme d'environ 2,950 francs. 

Interrogé sur la possession de ces valeurs, l'étranger 

répondit qu'il avait trouvé le portefeuille en entrant dans 

les bureaux de la Banque, et qu'il était occupé à recher-

cher le légitime propriétaire au moment où il avait été 

arrêté par les agents. Quant aux 2,950 francs, il a pré-

tendu qu'ils lui appartenaient légitimement et qu'il les 

avait apportés de son pays pour pourvoir à ses dépenses 

pendant son séjour à Paris, où il n'était arrivé que depuis 

quelques jours. Ses réponses n'ayant pas paru satisfai-

santes, une perquisition a été faite en sa présence dans le 

logement qu'il occupait dans un hôtel de la rue Bichelieu,' 

et a amené la saisie de plusieurs boutons doublés en or 

Sortant une étoile, d'une épingle en or avec brillant, 

'une montre et d'une chaîne d'or. La possession de ces 

divers objets ayant paru suspecte, l'étranger a été envoyé 

au dépôt de la préfecture de police, pour être mis à la 

disposition de la justice. 

— Erratum. Dans notre numéro d'hier, Cour d'assises de 
la Seine, 3° alinéa, à ces mots : quelle aurait et connu et 
épousé le sieur Christin,\[ faut substituer ceux-ci : qu'elle 
aurait connu le sieur Christin ; elle l'aurait ensuite 
épousé à Neie-York. A la fin du même alinéa et du 2e alinéa, 
on a imprimé par erreur : au Texas, au lieu de : à New-
York. 

Les grandes affaires de soieries qui viennent d'être 

faite.! à Lyon par les Magasins de nouveautés du Lou-

vre seront mises en vente à partir d'aujourd'hui mer-

credi 24 décembre. 

Ces affaires se composent de robes a volants, d'é-

toffes au mètre et d'une partie considérable de pope-

lines qu'on évalue à plus de deux cent mille mètres. 

Cette vaste opération, qui est sans précédent jus-

qu'à ce jour, a été faite dans des conditions extraor-

dinaires de bon marché. 

Bonne «le Paris du 23 Décembre 1856. 

, { Au comptant, D" 0. 66 60.— Hausse « 3,5 c. 
w, w 1 Fin courant, — 66 75.— Hausse « 20 c. 

91 ao.— Hausse « 23 c. 

92 50.— Hausse « 40 c. 
M M im f Au vUiliF^ali t

î C. 

' » Fin courant, ' — 

AU C02SPXABTT. 

3 Omj. du 22juin.. 66 60 
3 0i0 (Emprunt) 

— Dito 1855... 06 50 
4 0[0j.22sept 80 — 
4 1 [2 0(0 de 1825... 
4 li2 0]0 de 1852... 91 50 
4 1 [2 0p0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4075 — 
Crédit foncier 600 — 
Sociétégén. mobil... 1415 — 
Comptoir national... 697 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).... — -
Emp.Piém. 1856... 9'1 50 

— Oblig. 1853 
Rome, 5 0[n 851 [2 
Turquie (emp. 1854). « 

A TERME. 

1050 
380 

70 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions;.. 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1080 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — 
Mines de la Loire... — 
H. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin ....... 
Comptoir Bonnard. 
Docks-Napoléon .. 

136 25 
175 — 

3 OpO 
3 OiO (Emprunt) 
4 1]2 0(01852 
'k lp2 0[0 (Emprunt). 

1er j Plus ! Plus I D" 
Cours, haut. : bas. Cours 

66 45 66 85 66 45 

92 10 

66 75 

CHEMINS DE T&B. COTÉS AÏS PAB.QUEÏ. 

Paris à Orléans 1305 — | Bordeaux à la Teste. 
935 — | Lyon à Genève 725 — 
810 — | St-Bamb.àGrenoble. 645 — 
745 — | Ardeunes et l'Oise... — —-

1360 — Grais.-.essacàBéziers. 540 — 
1715 — Société autrichienne. 782 50 

737 50 Central-Suisse 
845 — Victor-Emmanuel... 
605 — Ouest de la Suisse... 

Nord, 
Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 

Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

jT^-.-:....-v.^-ï..ïiii-'. 

588 75 
457 50 

On .sait l'importance considérable qu'ont acquise de 

nos jours les journaux financiers. Parmi les plus anciens 

et les plus accrédités figure au premier rang FiresîSJS-

TttlK. L'indépendance et la sévérité de sa rédaction, 

l'exactitude de ses renseignements, sa saine appréciation 

de la Bourse, valent à ce journal une autorité que les ca-

pitalistes veulent consulter. 

Le journal FirVDCSTKIE paraît le samedi, sur beau 

papier, format grand in-quarto, 16 pages d'impression. 

Le prix de l'abonnement est de 10 fr. par an pour Pa-

ris, et de 12 fr. pour la province. 

Tout abonné d'un an a droit, COMME PBHIE, A 

UNE NOUVELLE ET MAGNIFIQUE CARTE CO-

LORIÉE »ES CHEMINS »E EER FRANÇAIS 

ET MES PAYS LIMITROPHES. 

Cette carte, l'une des plus complètes qui aient paru, 

renferme, dans des cartouches qui lui sont annexas, les 

réseaux de l'Autriche, de l'Espagne et de l'Algérie. 

On s'abonne au journal FINIÏUSTRIE, rue Richelieu, 

IOS, à Paris. 

Les valeurs négociées sur notre marché financier sont au-
jourd'hui dans toutes les mains; tout le monde est donc plus 
ou moins engagé dans les opérations de Bourse. Mais pour se 
diriger dans ce dédale, pour acquérir la science pratique des 
ventes, des achats ou des arbitrages, on ne saurait s'en-
tourer de trop de conseils, de trop d'informations, de trop 
d'enseignements. — C'est à ce besoin maintenant universel que 
vient répondre le Journal du Crédit public; il est, par son 
prix (Paris et province, 0 fr. par an), à la portée de toutes les 
fortunes; il est, par sa rédaction, à la hauteur des organes les 
mieux accrédités de la presse industrielle. Le Journal a Ouvert 
spécialement, au profit de ses abonnés une Caisse de reports 
en participation dont les bénéfices leur sont intégralement 
distribués au prorata de leurs versements. —Le minimum du 
versement est de mille francs. — On s'abonne à Paris, rue 
Neuve-des-Mathurins, 48. 

— A l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. Bertbelier, 
6e représentation de Maître Pathelin, opéra en un acte de MM. 
Leuven et Ferdinand t. anglé, musique de F. Basin, joué par 
MM. Couderc, Prilleux, Berthelier, E. Cabel, Lémaire, M'"es 

Révilly, Decroix et Talmon ; précédé de Jean de Paris ; on fi-
nira par les Rendez-vous bourgeois. 

.— A la Porte-Saint-Martin, 166" représentation du Fils de 
la Nuit. Vendredi prochain, irrévocablement, première repré-
sentation du ballet la Esmeralda, pour les débuts de }.lm" 
Scotti, Comba et M. Paul. 

— ROBERT-HOUDIN. — Hamilton apporté chaque soir ïfa 
nouveau soin à la composition, et surtout à l'exécution de ses 
intéressantes séances qu'il rend de plus en plus merveilleuses. 
Une fantasmagorie nouvelle termine on ne peut mieux ce char-
mant spectacle. 

SPECTACLES DU 24 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Les Hugnenots. 
FRANÇAIS. — Les Pauvres d'esprit, le Malade imaginaire, 
OPÉRA-COMIQUE. — Maître Pathelin, Jean de Paris. 
ODÉON. — Mme de Montarcy. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Relâche. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
VARIÉTÉS. — Lanterne magique ! 
GÏMNASE.— Le Verrou de la Reine. 
PALAIS-ROYAL. — Mmes de Montenfriche, Obliger est si doux. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. —■ Le Secret des Cavaliers. 
GAITÉ. — Relâche. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Château des Ambrières. 
FOLIES. — La Rose de Provins, la Rosière, les Voleurs. 
DÉLASSEMENS. — Le Boulanger a des écus, Mon ami Dupont. 
LUXEMBOURG. — La Guerre, Jeune veuve, les Etudiants. 
FOLIES-NOUVELLES. — Jean, Deux Gilles, la Sœur de Pierrot. 
BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, le Financier. 
RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). -— Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
SALLE STE-CÉCILE. —Bal les lundis, mercredis et dimanches, 

Tous les vendredis, grande#oTrée parisienne jusqu'à minuit. 

Imprimerie de A. GUVOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18, 

Vent es immobilières. 
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Le 24 décembre. 
En l'hôtel descommissaires-priseurs, r. Rossini,6. 

Consistant en ; 
(9023) Guéridon, tête-à-tête-, fauteuils, tapis, por-

tière, jardinière, petit meuble en boule, etc. 
A Paris, rue Ménilmontant, 17. 

C902*) Chaises, tables, bureaux, comptoir, cadres 
dorés, machine à vapeur, scies mécaniques, etc. 

A Paris, rue Martel, Cv 
,9025) Bureaux, cotlre-fort, cartonuiers, casier, 

cloison vitrée, chaises, comptoirs, verres, etc. 

Le 26 décembre. 
(9020) Buffet en chêne, chaises, commode, armoi-

re, tables, secrétaire, etc. 

Les actionnaires do la société l'IIîérle sont 
convoqués en assemblée générale au siège de la so-
ciété, 26, rue Basse-du-Rempart, pour le 8 janvier 

lt 

1.1] 

1 
mmsm 

hvl 

MM. les actionnaires sont informés que 1 assem 
■lée aénérale. annuelle, fixée au deuxième lundi de 

janvier, par l'article 30 des statuts sociaux, aura 
lieu le lundi 12 janvier prochain, a midi, rue Ri-

Ch
£fSpa^de l'assemblée ct y votcr,i. 

faut
 eire propriétaire de cent actions au moins; 

tiens pourront se réunir pour s y an e 
en confiant leurs titres à l'un « eux, dé a piopr e 
taire d'au moins dix actions, afin de lui conlt.ei 

IfficS sont 
dénoser leurs titres, actions ou certificat de dépôt 

ffil du 2 au D janver 
à la caisse de la société, rue du Couservatoiie, 1 

L1BÉRIË 

à deux heures, de l'après-midi., (17010) 

USINES DE fi 
près 

TOURS. Pli 1 ihh 

CÉRUSES, MÏNIDM, -TNE-ORANGE ET BLANC 
DE ZINC. 

MM. les actionnaires des Usiase» fie «-«rtil-
I0111 sont convoqués en assemblée générale ex-
traordinaire pour le jeudi 29 janvier prochain, à 
deux heures précises du soir, au siège de la so-
ciété, à l'usine de Portillon, près Tours.—L'assem-
blée générale extraordinaire aura pourbutde pro-
céder à l'élection d'un cinquième membre du con-
seil de surveillance et de délibérer sur une propo-

lion des gérants tendant à. modifieras statuts.— 
Dans l'assemblée annuelle ordinaire, les gérants 
feront la lecture du rapport sur les opérations de 
l'année, et proposeront de fixer le dividende a dis-

tribuer. 
Tours, le 24 décembre 1856. 
(17014) L'un dos gérants, J. DELtUNAV. 

SOCIÉTÉ DE 

(MLLE il I 
Le gérant de la Société d© S;? 

de I'înd<*, ou Bougie de ménage, a l'honneur 
de convoquée,MM. les actionnaires en assemblée 
générale extraordinaire pour le samedi 10 janvier 
prochain, à, doux heures, au siège de la Société, 

place de la Madeleine, 1~. 
,'17008)'' Cn. FONTAINE ET Ce. 

SOCIÉTÉ DU 

CRÉDIT IIS PAROISSES-. 
L'assemblée générale annuelle des actionnaires 

de la Secîeïé tin Crédit «Ses I»i»roï**e* 
aura lieu le 27 janvier 1857, à deux heures très 
précises, au siège de l'administration., rue du 
Four Saint-Germain, 39. — Compte rendu do l'e-
xercice 1856. — Fixation du dividende. — Modifi-
cation des statuts. — Nomination du nouveau con-
seil de surveillance. .(17007) 

Ë DU CHEMIN 
DE FER î IL I TO-Miiiff iwsii 

MM. les actionnaires sont prévenus de nouveau 
que l'intérêt de 4 Ip2 0[0 (soit S fr. 35 c.) par ac-
tion, garanti par le gouvernement sarde, et échu 
depuis le 29 novembre dernier, se paie au siège 
de l'a iministratioii, 48 bis, rue Basse-du-Rempart, 

à Paris. 
Ceux de MM. les actionnaires qui n'auraient pas 

encore effectué le 4" versement de 100 fr. par ac-
tion, appelé le 10. juin dernier, sont invités à 
l'opérer dans un délai de quinze jours, s'ils veulent 
éviter les conséquences prévues par l'article 12 

des statuts. 
Par ordre du conseil d'administration, 

(16993) Le secrétaire, : L
S
 LE PROVOST. 

L
U gjy girj aire.cîcïî et le plus répandu 
fi 1 LUS des journaux c'est la 

GAZETTE m mmm m m 
Cours gêner»! de* acitous, publié par M. 
Jacques Oresson ; paraissant tous les jeudis, indi-
quant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes dés-chemins de fer, mi-
nes, gaz, assurances, Crédit foncier, Crédit mobi-
lier, etc, 31, place de la Bourse, à Paris. — Prix : 

(7 fr. par an; départements 8 fr.; étranger, 12 fr. 
Envoyer un mandat de poste.) (16792/ 

i'iVV IIIIIH II de PINEAU-BUISSON, à Char-
l ..-ir L IÏIIHJLI! tres. Economie et supériorité. 
Entrepôt spécial chez Marie CERISIER, boulevard de 
Sébastopol, 11, près la tour Saint Jacques et la rue 
de Bivoli. Remise au commerce. {1690*)* 

HIPBC DU GRAND HOTEL DE FiîANCE ET 
mntO D'ANGLEÏÉilRE, rue Richelieu, 72, à S ut 

D' 
côté de la Bour 

Aucune maison de Paris n'offre les mêmes avan-
tages de bien-être, de comfort et d'économie. Les 
fournisseurs de denrées sont les mêmes que ceux 
de la maison de l'Empereur. 

Diners à toute heure à 4, 5 et 6 fr. Table d'hôte 
à 5 h. 1j2 à 4fr., une bouteille bordeaux. En sa-
lon particulier, à 5, 6 tr. et plus. Repas de corps, 
salle splendide, dîners de ville avec les mets les 
plus rares, de 10 à 2-j fr. — Dejeûners choisis, à 
2 fr. 50, 3 fr. et plus. .(1698i j* 

Sur 
B 1 

soie 
V.fAÇTJB -IFii3 ïâilMfcid» 
, le velours, la laine, sur toutes les 
s et sur les gants de peau par la 

§ |y 1 fr. 23 le flacon, rue 
J tllîâjafrllS» Dauphine, 8, Paris. 
Ule à l'Exposition universelle. 

' (16865)* 

Jg|ft< eubebe — pour arrêtât <sn $ 
■Bg&MM'''' „:'*?; - : "'/'jours lesniLADiEssEXf.'' 

-f'f «TES, RELACHBMEIIS. pT-rnSS 
KJfraVjVA ! Texeell. sirop au ettrat* 4e fer 
LgS.!ajj gg'i.fj g fa Bjfqe CHAULE, méd.-pti.,r.ï!vi,ame;> 
GratftHMBMWisnssiaeasssag, pi.5 f.—Guérisons ianinas.-— 

Consultât, au 1«R, et corr. Envois en remb.—BÈI-BHATI» 
$u sang, àartres. virus, if. Si. Bien décrire aa maladie, 

(15673)* 

il 
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•tiendrait à l'œuvre. 

On trouve encore les derniers billets de 1 franc de la Loterie Saint-Roch, concourant au tirage 146,500 francs df> 1 

Pans, à l'agence générale, chez M. LETHEUX, 35, rue Neuve-des-Petits-Champs, et à l'administration centrale t n Jp
 à 

bouque-d'Or, à Montpellier. ' '
 ue

 ^m* 

Toute demande de dix billets (total 10 fr.) donne droit à la liste franco du tirage du 26 janvier et à des numéros assortis 

Fil. PAR AN. 
PARIS ET PROVINCE. 

ON PEUT S'ABONNER POUR 6 MOIS: 

S fr. fiOc. 
ÉTRANGER ÎO FRANCS. 

LE MOIS CHER DE TOUS LES JOLRMLM FiMClERS ADMIS AU 
Ce journal est depuis longtemps accmlilé dans la presse industrielle et financière. Le développement qu'il donne aujourd'hui 

éléments nouveaux qu il introduit dans sa rédaction, sont nécessites par l'imporiance même de la clienlèle qu'il 

pour son propre compte, les conseils qu'il donne sont toujours indépendants et désintéressés. 

PARAIT LE SAMEDI 
sur 16 pages i

n
.
4

o 

A 3 COLONNES. 

Autant de matières
 que

 , 
feuilles les plus importâmes H 

la même spécialité. 8 de 

à son capital et à son personnel administratif, l'adjonction A 

s est acquise pendant une année d existence et de succès. Ne snéculam " 
■ JJ uidiu jamais 

CIIROXIQUEUK 
IX. ENREGISTRE: 

Tous les documents financiers ; - les cours de toutes les valeurs françaises ou étrangères j 

— le chiffre et la va eur nominale des actions et obligations; — l'importance de leur revenu 

époque du parement des intérêts et dividendes; - l'époque et le résultat des tirages d'obliga-

tions; — 1 époque des versements et appels de fonds; — l'époque des émissions et échanges 

de titres; - les eomptes-rendus des assemblées générales et les rapports des Compagnies. 

IL DONNE DANS CHAQUE NUMÉRO : 

Un Courrier politique et financier ; - un Bulletin de la Bourse de Paris ; - une Iîevue de 

iTJnt '
lar<

lï
eVe

 P™

VL

"

CE

 ! - mie Chronique des ehemins de fer; - un Tableau de leurs 

L-t 5

H~ Correspondances régulières sur le mouvement financier de Francfort, Ams-
terdam, Bruxelles, Londres, Madrid et Lisbonne; - un Bulletin commercial. 

SE PUBLIE EN OOT'VS , 

résumé f/nl^-Tr- 'M '

E

* ?"
e8li

°n9jnancières à l'ordre du jour, des extraits et 

nir Z I„M ..
P
 ndustnelle à l'étranger, des études approfondies sur le présent et l'ave-

nir de toutes les grandes Compagnies. — JURISPRUDENCE INDUSTRIELLE 

CONSEILLER 
PEAGE A LA SOURCE DSS MEILLEURS RENSEIGNEMENTS. 

Il dirige ses abonnés: dans le choix d'un placement sérieux; — l'étude des opérations de 

Banque et de Bourse ;—l'appréciation des diverses entreprises;—la pratique raisonnée des af-

faires. — U les éclaire sur toutes les questions où peut être engagée leur fortune : 

Il fournit par lettre confidentielle, on ps&r Réponses impri-
tm-os dnint ses colonnes, tous Ses renseignement» et conseils 
qu'on lui demande: 

Sur l'opportunité d'un PLACEMENT ou d'une RÉALISATION; — sur la position actuelle on 

future des Compagnies;— sur les garanties qu'offre tel ou tel emploi de capitaux. 

Or, c'est surtout aux époques de crise, comme celle uuo 
MOUS traversons, qu'on sie saurait s'entourer de trop de lu-
mières c? d'appui. 

INTERMÉDIAIRE 
L'ADMINISTRATION SE CHARGE D'OPERER TOUS «cm», 

VENTES, AU COMPTANT OU A TERME
 r

 ACHAT
S OU 

ciei 
De rentes françaises ou étrangères ; — de toutes les valeurs cotées à la Bourse- A 

jr sur toutes les places de l'Europe tous les effets qui s'y traitent. ûégo-

ELLE EFFECTUE FOUR SES CLIENTS : 

Tous versements ou souscriptions ; — conversions et échanges de titres• —
 Pn

 • 

d'effets publics et de coupons; — tous dépôts, retraits ou renouvellements 'de Si*SeInen,« 
établissements de crédit. uepois a toui 

ELLE REÇOIT DES COMPTES GOURANTS 
EN PARTICIPATION, 

Qu'elle emploie en RBPORTS au profit des déposants. 

ELLE REPRÉSENTE GRATUITEMENT SES ABONNÉS 
DANS TOUTES LES ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES. 

©n s'abonne à PARIS, 48, RDE NEUVE-DES-M \THURÏNS. — Dans les DÉPARTEMENTS: Envoyer un mandat sur la poste à l'ordre du directeur 

Un spécimen du Journal est adressé à toute personne qui eu fait la demande (franco). — S'adresser pour l'administration et la Rédaction, à M. A. DEHORTER, Directeur-Gérant. 

légale des Actes de Société est obligatoire dans la «ASKTTK DES TBIBUXAUX, le DROIT et Im JOURNAL, GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

montmartre, i«6. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple, en daté à Paris du dix 
décembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

11 appert nue M. Cliarlcs-Uésiré 
DESCLAIS, demeurant à Paris, (rue 
de la Huchette, 12, et M. Loois-Mar-
cel-Adolpbe L1ÉXARD. demeurant 
aussi à Paris, rue de la Huchelte, 12, 
ont formé une société en nom collec-
tif i l'égard de MM. Desclais et Lié-
nard, et en commandite seulement à 
l'égard d'une autre personne dési-
gnée audit acte, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de limo-
nadier et de vente à la tasse du café 
et du chocolat préparés par le pro-
cédé Desclais et Lienard. 
. Le siège social est fixé à Paris, rue 
de Rivoli, 53. 

La raison et la signature sociales 
sont DESCLAIS, LIÉNABD et 0'. 

La signature sociale appartiendra 
à M. Desclais et à M Liénard, emi ne 
pourront en faire usage que pour 
les affaires de la société, dont la du-
rée est de neuf ans et un mois, qui 
ont commencé à courir le premier 
décembre courant et finiront le pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
six. 

Pour extrait : 

MARÉCHAL. (5566)— 

D'un acte sous «eings privés du 
onze décembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré à Paria le 
lendemain, il résulte qu'une société 
en nom collectif a été formée entre 
M. Jean-Aimé MILLET, négociant, 
demeurant à Paris, rue du fau-
bourg-Poissonnière, 52; M. Ferdi-
nand-Auguste HUGUES, négociant, 
demeurant à Tacna (Pérou), et M. 
Charles-Aimé HUGUES, négociant, 
demeurant aussi à Tacna ; que la 
raison de commerce de cette société 
est Jean MILLET et Cio; que son siè-
ge est établi a Tacna, avec une suc-
cursale à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 52; qu'elle a com-
mencé de l'ait le premier juillet mil 
huit cent cinquante-quatre, et se 
continuera jusqu'au trente ct un 
décembre mil huit cent cinquanle-
huit, époque où elle prendra fin, a 
moins que les parties ne s'enten-
dent entre elles pour en proroger 
l'existenee ; que toutefois chaque 
associé pourra exiger la dissolution 
et la liquidation de ladite société le 
trente et un décembre mil huit cent 
cinquante-sept, en prévenant par 
écrit ses coassociés six mois d'a-
vance ; que chacun des associés a la 
signature sociale, mais ne peut s'en 
servir, bien entendu, que dans l'in-
térêt commun ; et que la société ne 
serait pas liée par les engagements 
personnels qu'il prendrait, ni par 
les actes particuliers qu'il passerait 
sous celte signature, et qui n'au-
raient pas trait aux opérations pour 
lesquelles elle a été formée. 

Maurice BOUVIER, avocat, 
rue de Choiseul, 13, mandataire. 

(5552) 

D'un acte sous signatures privées, 
lait double à Paris le dix-huit dé-
cembre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré à Paris le dix-neuf mê-
me mois, folio !)6, volume 61, par le 
receveur qui a perçu vingt-quatre 
traite», décime compris, 

11 appert : 
. Qu'une société commerciale en 
en nom collectif, ayant pour objet 
l'exploitation du commerce des ar-
ticles en caoutchouc, a été formée 
par M. Ernest DAVID, négociant, 
demeurant cl-devant à Nancy, ac-
tuellement demeurant à Paris, et 
M. Simon KAUFMANN, négociant, 
demeurant à Paris, sous la raison 

•et signatures sociales DAVID et 
KAUFMANN; 

La société est constituée pour une 
durée de dix années, à commencer 
du dix-huit décembre courant pour 
Unir le dix-huit décembre mil huit 
cent soixante-six, saul les cas par-
ticuliers de dissolution prévus audit 

à Paris, rue du 
ière, 62; 

irée et adminis-
sociés. Ils auront 
Ire sociale, sous 
«e de n'en pou-
lie pour les he-
de la société. Us 

opération de 
tonte affaire ou 
onnelles dans 
. Toute contra-
rsonnelle au si-
I puisse en ré-
tion pour la so-
in tiers. 

(5553) 

r.ii suus seings privés, en 
date à Paris, du treizedécembre mil 
huit cent cinquante-six, portant cet-
te mention : 

Enregistré à Paris le dix-sept dé-
cembre mil huit cent cinquante-
six, folio 80, recto, case 3, reçu six 
francs, décime compris, signé Pom-
mey, 

Premièrement, n a été formé une 
société en commandite entre : M 

Louis WYTTENBACH, demeurant i 
Paris, rueCaumarlin, 12, et un com-
manditaire dénommé audit acte; 
M. Wyttenbach, seul gérant respon 
sable. 

Deuxièmement. La société a pour 
objet principal : 1° le commerce el 
la commission pour les parquets, au 
moyen de bois venant de Suisse en 
frises brutes, et par suite la façon et 
appropriation de ces frises en par-
quets communs, tels que ceux dit: 
en frises anglaises, à point de Hon-
grie ou autres analogues, avee ex-
clusion de parquets riches ; 2° le 
placement a commission, pour le 
compte de tiers, de parquets riche 
dits mosaïques. 

Exceptionnellement la société 
pourra faire fabriquer a façon el 
poser des parquets communs, soit 
avec des bois venant de Suisse, soit 
avec d'autres bois. 

Troisièmement: Le siège de la so-
ciété est à Paris, rue Caumarlin, 12. 

Quatrièmement. La raison et la 
signature sociales sont : WYTTEN-
BACH et 0'. 

M. Wyttenbach, gérant, a seul la 
signature sociale, dont il ne peut 
faire usage que pour les affaires de 
la société. 

Cinquièmement. Le fonds social 
se compose de l'apport fait par M 

Wyttenbach, du bénéfice des rela-
tions établies depuis longtemps avec 
des maisons de Suisse, pour le pla-
cement à commission de parquets 
nettes, et de la somme de douze 
mille francs a fournir par moitié 
par chacun des associés au fur et 
mesure des besoins, sans intérêts. 

Sixièmement. La durée de la so-
ciété est de deux années, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept; toutefois elle sera dis-
soute avant ce délai : 1° en cas de 
décès, de M. Wyttenbach, et ce de 
plein droit. Elle ne sera pas dissoute 
par le décès du commanditaire ; 2° 
en cas de perte de quatre mille 
francs, formant le tiers du capital 
social, et à la demande de l'un ou 
l'autre des associés, dans ce cas ; 3° 
enfin, le commanditaire aura le 
droit de demander la dissolution à 
quelque moment que ce soit, à sa 
volonté; dans ce cas, la dissolution 
ne produira ses effets que deux mois 
après ia demande du commandi-
taire. 

Pour extrait : 

WYTTENBACH. (5551) 

D'un acle passé devant M°Mouchet 
et son collègue, notaires à Paris, le 
douze décembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

U appert : 
Que M. Théophile ORSAT, manu-

facturier, chevalier de la Légion-
d'ilonneur, demeurant à Paris, rue 
de la Victoire, 29, 

Directeur-gérant de la société 
ayant pour objet l'exploitation de la 
céruse et autres produits chimiques, 
et connue sous la raison sociale Théo-
phile OliSAT, DE CLICHY et C'c, et 
constituée entre M. Orsat, dirècteur-
géranf, elles commanditaires, lant 
en vertu d'un acle passé devant M* 
Cahouel, notaire à Paris, les quatorze 
et dix-sept juillet mil huit cent qua-
rante-sept, que d'un acle passé de-
vant ledit M" Mouchet, le vingt-sept 
décembre mil huit cent cinquante-
deifx, 

A déclaré accepter formellement 
l'engagement pris par les comman-
ditaires dans une lettre missive en 
dale du trente juin mil huit cent 
cinquante-un, laquelle est demeurée 
annexée à l'acte dont est extrait. 

En conséquence, la durée de la' 
société dont s'agit a été et est de-
meurée définitivement prorogée au 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-dciix, sous la raison Théophi-
le ORSAT et C», de Clichy. 

Il n'a été apporté aucune autre 
modification à ladite société. 

Pour extrait ; 

Signé : MOUCHET. (5562) 

Cabinet de M. E. BELLOGUET, rue 
Montmartre, m, à Paris. 

Par acte sous signatures privées, 
en date du seize décembre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré à Pa-
ris le vingt-deux du même mois, 
folio 104, recto, case 4, aux droits 
de six francs, par Pommey, fait en-
Ire M. Auguste-Victor VION et M. 
Jean-Eugène EBHARD, tous deux 
peintres décorateurs, demeurant à 
Paris, impasse de la Pompe, 10, 

La société en nom collectif for-
mée entre les susnommés, sous la 
raison sociaie MON" cl EIUIARD, 
pour l'ax-plnil:itioa do lu ilovu.g ot 

de la peinture sur porcelaine a fa-
çon, suivant acte sous seings privés, 
eu date du vingt-huit mai mil liuil 
cent cinquante-quatre, enregistré à 
Paris le lendemain, 

Est et demeure dissoute à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept, et la liquidation en 
sera faite par les deux associés. 

Pour extrait ■ 
Signé : VION et EIÎHARD. (5560) 

D'un acte sous signatures privées; 
fait double à Paris le treize décem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré, 

11 appert que la société formée 
enlre madame Elise DEVAUHEIX, 
veine de M. Louis VEILLAT, fabri-
cant de broderies, demeurant à 
Paris, boulevard Saint-Denis, 26, el 
madame Marie - Louise - Constance 
PELLERIN, veuve de M. Casimir PEL-
LEftlN, propriétaire, demeurant aus-
si à Paris, boulevard Saint-Denis, 26, 
sous la raison sociale VEILLAT et 
Cic, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de broderies et nou-
veautés sis à Paris, boulevard Saint-
Denis, 26, a été dissoute i partir du 
vingt-cinq novembre mil huit cent 
cinquante-six, et que madame Veil-
lai a été chargée de la liquidation de 
ladite société. 

Pour extrait : 

Signé: VEILLAT. (5564) 

Suivant acte passé devant Mc Plan-
chat el son collègue, notaires à Pa-
ris, le treize décembre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré, . 

1° M. Joseph-Victor GUERIN, dit 
ERNEST, négociant, demeurant à 
Paris, rue Bergère, 12 ; 

2° Madame Elise DEVAURE1X, 
veuve de M. Louis VEILLAT, fabri-
cante de broderies, demeurant à 
Paris, boulevard Saint-Denis, 26 j_ 

3° El madame Marie-Louise-Cons-
tance PELLERIN, veuve de M. Casimir 
PELLERIN, propriétaire, demeurant 
a Paris, boulevard Saint-Denis, 26, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de brode-
ries et confections.Cette société exis-
te depuis le vingt-cinq novembre mil 
huit cent cinquante-six et doit finir 
te premier mai mil huit cent soi-
xante. 

La raison sociale est : GUERIN 
ct Cie. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Bergère, 12. 

M. Guérin et madame Veillât au-
ront l'un et l'autre la signature so-
ciale, mais ils n'en pourront faire 
usage que pour les affaires de ladite 
société; ils auront seuls la gestion et 
rudminislrationde l'exploitation du-
dil fonds de commerce. 

Pour extrait : 
Signé: PLANCHAT. (5565) 

huit cent soixante-six. 
Son siège est fixé a Paris, rue 

Basse-du-Rempart, n°" 50 et 50 bis. 

Art. 3. J.o capital est fixé à qua-
rante-cinq mille francs. 

Art. 7. Chaque associé aura la si-
gnature sociale pour gérer, mais 
tous engagements à créer pour les 
besoins de la société doivent être 
signés par les deux, sous peine de 
nullité. 

Paris, le vingt-deux décembre mil 
huit cent cinquante-six. 

Pour extrait conforme : 
JUVIGNON. 

(5559) Femme LÉVY. 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris du dix-neuf décembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le lendemain par Pommey, 
qui a reçu les droits, 

Il appert que : 
Article premier. 11 a été formé 

une société en nom collectif, pour 
le commerce des vins et liqueurs, 
entre M. Pierre DAYIGNON, mar-
chand de vins, rue des Deux-Ponts, 
38, et madame Marie-Gabrielle RAY-
NAl L>, épouse de M. Louis LEVY, 
de qui elle est autorisée ct avec le-
quel elle demeure à Paris, impasse 
Sandrier, K, sous , la raison DA\T-
GNON et femme LEVY. 

Art. 2. La société doit commencer 
le premier janvier prochain, pour 

finir le treille et un décembre mil I 

D'un acte reçu par Mc Lemaître et 
son collègue, notaires à Paris, le 
quinze décembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

11 appert que : 
M. Henry LANACASTETS , négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des 
Lombards, 15: 

M. Jean-Marie R1MA1LU0, négo-
ciant, demeurant aussi à Paris, rue 
des Lombards, 15, 

Et M. Michel R1MA1LH0, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Quin-
campoix, 61, 

Voulant réunir les diverses indus-
tries qu'ils exercent séparément, ont 
formé entre eux une société en nom 
collcclif ayant pour objet la fabrica-
tion d'allumettes, mèches et veilleu-
ses; la vente de ces marchandises cl 
la vente de divers articles de Paris. 

La formation de celte société a eu 
pour conséquence la fusion de la 
maison de commerce exploitée à 
Paris, rue des Lombards, 15, par 
MM. Lanacastets et Jean-Marie Rt-
mailho, sous la raison sociale H. LA-
NACASTETS et J.-M. R1MA1LHO, avec 
la maison de cominerce.exploitée à 
Paris, rue Quincampoix, 61, par 
M. Michel Rimailho. 

Il a été dit que cette société serait 
d'une durée de douze années, à par-
tir du premier janvier mil huit cent 
cinquante-sept'; 

Que toutefois M. Lanacastets ne 
resterait associé que jusqu'au trente 
et un décembre mil huit cent soi-
xante-deux, époque à laquetle il 
quitterait la société ; 

Que M. Jean-Marie Rimailho el 
M. Michel Rimailho resteraient alors 
seuls membres de la société; 

Que le siège de ladite société se-
rait à Paris,'rue Quincampoix, 61 ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seraient LANACASTETS et RI-
MAILHO frères, ct, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
Irois, RIMAILHO frères ; 

Que chacun des associés aurait la 
signature sociale, mais qu'il ne pour-
rait en faire usage que pour les be-
soins et affaires de la société ; 

Qu'en outre, les billets, mandats, 
effets de commerce et autres enga-
gements quelconques devraient, 
pour être valables et obliger la so-
ciété, être revêtus de la signature 
collective des associés, faute de quoi 
ils resteraient à la charge person-
nelle de celui des associés qui les 
aurait souscrits, quand bien même 
il aurait fait usage de la signature 
sociale. 

Le capital social a été fixé à la 
somme de cent cinquante mille 
francs, devant être fourni par tiers 
par chacun des associés avant le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept, au moyen des maté-
riels de fabriques, baux, matériel 
commercial el achalandage de com-
merce jusqu'à concurrence de leur 
valeur, et le surplus en espèces. 

Pour extrait : 
(5554) Signé : LEMAÎTRE. 

Etude de M» SCHAYE, agréé. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le quinze décem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré même ville le dix-huit du 
même mois, folio 87, recto, case 8, 
par le receveur qui a perçu six francs 
pour droits, 

Ledit acte passé entre : 
1° M. Nathaniel BERRY , négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Bergè-
re, 26, 

2» M. François JUNKT, négociant, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro, 

n appert : 
1° Que JlM. Berry et Junet ont 

formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation du fonds 
de commerce de commissionnaire 
en marchandises, sis à Paris, rue 
Bergère, 26 ; 

2° Que cette société a commencé 
le premier octobre mil huit cent 
cinquante-six, pour prendre fin le 
trente-un décembre mil huit cent 
soixante ; 

3° Que la raison sociale est : N. 
BERRY et C'', et qu'elle appartient a 
chacun des associés. 

Pour extrait : 

Signé : SCHAYÉ. (5563) 

Cabinet de M. PERNET-Y ALLIER, 
rue de Trévise, 29. 

D'un acte sous sigaatures privées, 
en date à Paris du vingt-deux dé-
cembre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

U appert que la société en nom 
collectif existant entre : 

1» M. Honoré-Marie TAPIN, fabri-
cant de papiers de fanlaisie el car-
tes en tous genres, demeurant à 
Pontoise, rue de Rouen, 50, 

2" Et madame Félicie-Angéline 
V1ËL, épouse autorisée de M. GA-
I10T aîné, ancien fabricant de pa-
piers de fanlaisie, demeurant à Pa-
lis, rue Chariot, 28, pour le commer-
ce et la fabrication de papiers de 
fantaisie et caries en tous gen-

V^ii^uim^Wli .'ItflnV'ié tM 
est a Pontoise, rue de Rouen, 50, el 
le dépôt à Paris, rue Chariot. 28, 
constituée par acte sous seing privé 
du vingt-neuf février dernier, enre-
gistré, déposé et publié, pour dix 
années entières et consécutives qui 
ont commencé, par effet rétroactif, 
le premier août mil huit cent cin-
quante-cinq, 

A été dissoute à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, ct que M. Tapin était seul 
chargé de la liquidation avec tous 
les pouvoirs que la loi et l'usage ac-
cordent en pareille matière, notam-
ment ceux de traiter, transiger, 
compromettre, toucher et recevoir. 

Pour extrait : 

(5567) PERXET-YAI.LIER. 

Elude de M° PET1TJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix-sept dé-^ 
cenibre mil huit cent cinquante-
six, enregistré audit lieu le dix-neuf 
décembre, folio 91, recto, case 8, 
par le receveur qui a perçu six 
Irancs pour droits, dixième coin-
pris, 

Entre : 
1- M. Henry-Eugène MONTER, né-

gociai! I, demeurant à La Villelte, 
quai de la Loire, 52 , 

2° Et M. Jean-Louis-Prudent Rl-
GAUT, négociant, demeurant i La 
Villette, rue de Bordeaux, 14 ; 

11 appert : 
Que la société formée entre les 

susnommés, sous la raison sociale 
Eugène MON1ER et Louis RIGAUT. 
pour l'établissement ct l'exploita-
tion d'une scierie mécanique à va-
peur pour la fabrication des meu-
bles de cuisine, établis et autres de 
même nature, et enfin pour le com-
merce des bois grumes et autres, 
constituée par acte sous seings pri-
vés en date du dix-sept février mil 
huit cent cinquante-trois, enregistré 
le huit février suivant et publié, et 
qui devait avoir une durée de dix 
années, à compter du premier lé-
vrier mil huit cent cinquante-lrois 
jusqu'au premier février mil huit 
cent soixante-trois, est prorogée de 
cinq années, et durera jusqu'au 
premier février mil huit cent soi-
xante-huit. 

Pour extrait : 

PET1TJEAN. (5561) 

Entre les soussignés : 
1°M. Joseph DEBATÈNE, serru-

rier mécanicien, demeurant a Bel-
leville (Seine), rue Vincent, 8; 

2» M. Pierre-Eugène FRAN'CEZON, 
demeurant aussi a Bclleviile, rue de 
Paris, 34 ; 

il a été et arrêté ce qui suit : 
MM. Debatène et Francezon dé-

clarent former enlre eux une so-
ciété en nom collectif pour l'exploi-
tation d'un brevet d'invention rela-
tif à un »j stème de robinet à pom-
pe, d'une durée de quinze ans, qui 
ont commencé le vingt-trois jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq. 

La durée de la société sera de qua-
torze ans un mois el quinze jours; 
son -iége sera à Bellevilie, rué \in-
eerit, 8, ct sa raison sociale DEBA-
TÈNE et FRANCEZON, 

M. Debalène sera chargé de la fa-
brication ; M. Francezon, de la ges-
tion, de la comptabilité et de la 
caisse; il aura seul la signature so-
ciale, dont il ne pourra l'aire usage 
que pour les affaires de ta société. 

M. Francezon versera à la société 
jusqu'à concurrence de six mille 
francs, dont il sera remboursé à la 
liquidation de la société. 

Fait double à Bellevilie, le dix dé-
cembre mil huit cent cinquante-
six. 

Enregistré à Paris, le dix-neuf dé-
cembre mil huit cent cinquante-
six, reçu six francs, décimes com-
pris, signé Pommey. (5549) 

D'un procès-verbal de délibéra-
lion de. l'assemblée générale des ac-
lionnaires de la société Paulin 
LHEUKEUX et C'% ledit procès-ver-
bal en date à Paris du onze décem-
bre mil huit cent cinquante-six, dû-
ment enregistré, 

11 appert qu'en conformité de l'ar-
ticle 52 des statuts de ladite société 
et de la loi du dix-sept juillet mil 
huit cent cinquante-six, il a été créé 
un conseil de surveillance pour 
remplir les fonctions de censeurs, 
dont le nom sera supprimé dans 
lous les article* où il est énoncé 
pour être remplacé par celui de 
conseil de surveillance, el que les 
sieurs A. Cefberr, Beaussier, Dou-

MnTffles^'nwnib'm 
Pour extrait • 

GENEVOY, 

(5541) 60, rue Richelieu. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du quinze décembre 
présent mois, enregistré au même 
lieu le même jour, par le receveur, 
qui a perçu six Irancs pour les 
droits, enlre : 

1° Le sieur Alexandre-Aimé DE-
LAHAYE, pharmacien ; 

2° Le sieur Jules MAUDU1T, dro-
guiste; 

3° Le sieur Louis-Alfred FAME-
LAUT, droguiste : 

Les susnommés coassociés, de-
meurant tous trois rue des Lom-
bards, 10; 

11 appert : 

Que la société en nom collectif qui 
avait été formée enlre eux pourl'ex-
ploilation du commerce de pharma-
cie-droguerie, situé à Paris, rue des 
Lombards, 10, suivant acte sous si-
gnatures privées, en dale a Paris du 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré audit lieu le 
treize du même mois par le receveur 
qui a perçu tes droits, 

Est ct demeure, du consentement 
de toutes les parties, dissoute, et 
que les effets de celle dissolution 
remontentau quinze décembre pré-
sent mois ; 

Que le sieur Mauduit est. nommé 
seul liquidateur, auquel tous pou-
voirs sont donnés par le présent 
pour remplir les formalités légales 
de dissolution de société el même 
de publication. 

Paris, ce vingt décembre mil huit 
cent cinquante-six. 

J. MAUDUIT. (5545) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 DÉC. 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoiremeiu l'ouverture au-
dit jour : 

De là dame LEBOUCHER (Maric-
Horlense Allimang, épouse séparée 
quant aux biens du sieur Alexis), 
mde lingère, rue Troncbet, 25; nom-
me M. CàiUebotte juge-commissaire, 
et M. Breuillard, place Bréda, 8, syn-
dic provisoire (N» 13633 du gr.j; 

Du sieur VALLÉE (Jean-Théodore), 
peintre en décors, rue du Grand-
Chanlier, 7; nomme M. Lanseigne 
uge-coinmissaire , et M. Batlarel , 

rue de Bondy, 7, syndic provisoire 
(N° 13634 du gr.). ' 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

embltes des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDIC8. 

Du sieur CHA1GNEAU jeune (Jo-

seph-Honoré), anc. boulanger, rue 
de la Poterie-des-Arcis, 20, et de-
meurant présentement à Vanves, 
rue Duval, 4, le 29 décembre, à 9 
heures (N° 13632 du gr.); 

Du sieur MAIIIEU (Emmanuel), 
nég. en articles de Roubaix, rue des 
Bourdonnais, 16, le 30 décembre, à 
-12 heures (N° 13627 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'elfets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame DUCI1AUSS0Y, mde de 
vin, rue des Charbonniers, hôtel de 
Dijon, le » J

J
 — '—. •■ - ■ 

rN|o 13538 du gr.); 

Du sieur GUTLLOT (Jean-Baptiste-
Florent), mil cordonnier à Montdi-
dier (Somme), demeurant actuelle-
ment à Paris, rue du Rocher, 18, le 
29 décembre, à 12 heures (N° 11446 
du gr.); 

Du sieur SERVANT (François-Dé-
siré), plombier appareilleur à gaz 
cour du Commerce-St-AndnMes-
Arls, 10, le 30 décembre, à 9 heures 
(N° 13549 du gr.); 

Du sieur POUILLET (Pierre-Louis-
Eugène), anc. épicier, ci-devant rue 
de Sèvres, 70 et 72, et actuellement 
rue du Rac, 142, le 29 décembre, à 10 
heures (N° 13555 du gr.); 

De la société DELION el DEPLAN-
CHE, spécialité de vêlements d'en 
fants, rue Yivienne, 51, composée 
de Eugène Dclion et de dame De-
planche, le 29 décembre, à 2 heures 
(N° 13560 du gr.); 

Du sieur TH01NOT (Léon), loueur 
de voitures, rue du Petit-Ranquier, 
18, le 29 décembre, à 9 heures (N° 

13545 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et elfirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur; 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BRÉON (Auguste), en son 
nom personnel, ayant demeuré à 
Paris, rue de la Tour-des-Dames, 8, 
puis rue Geoffroy-Marie, 15, et ac-
tuellement à Nanterre (Seine), place 
de la Boule, 28, le 29 décembre, à 9 
heures (N° 12432 du gr.); 

De la société MARCHAND frères., 
chapeliers, rue de ia Bourse, 6, com-
posée des sieurs Louis et Alexandre 
Marchand, le 27 décembre, à 2 heu-
res (N- 13354 du gr.); 

Du sieur LEVALLOIS, nég. en vins 
à La Villette, rue de Flandres, 40, le 
30 décembre, à H heures (N» 10688 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers de la D"' 
r'IliUX (Marie-Emilie), lingère, rue 
Sle-Appoline, 20, sont invités à se 
rendre le 29 décembre courant, à 
10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur ia situation de 
la faillite, et le failli en ses éxplica-
lions, et, conformément à l'art. 510 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquillemenl, et 
si, en conséquence, ils sursoiront 
à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute fraudu-
leuse commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvanl être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-

mation de l'union, si le sursis n'«t 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (Ho 13383 du 
gr-)-

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la se* 
ciété M1LIN et DUV01S1X, parfu-
meurs, rue des Rillettes, 1-2, sont 
invités à se rendre le 29 décembre, 
à9heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe coinmu-
^m!ié's"(^'l3l«Td(rgr:):"''wrtde4 

CONCORDATPAR ABANDON D'ACTIF, 
REDDITION DE COMPTE. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BALE1X jeune ( Jean-Ignace-Léo-
pold), anc. nid de vins, laubourgSt-
Vlarlin, 6, sont invités à se rendre 
te 30 déc, à 11 h. précises, au Tn-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour, con-
formément à l'article 536 du Code (le 
commerce, entendre le compte qui 
sera rendu par les svndirs audit 
jour, et donner leur avis tant sur ia 
gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement aesotis 

syndics (N" 12565 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du H décembre 
1856, lequel déclare en état de fail-
lite ouverte le sieur AZlti, comme 
ayant fait partie de la société llopra 
et Azur; déclare en élat de 11 te 
la société BOPRA ct AZLR, ayant» 
pour objet l'exploilalion du Cffjv 
merce de bronzes, dont le siéae était 

à Paris, rue d'Enghien, to;
 80 

ciété composée des 9>ew
sJ.!o

t
S 

.Auguste), et Azur, demeurant tous 

deux à Paris, le premier rue dEn-
ghien, 15, et rue vieille-du- empJ , 
30, et le deuxième faubourg Saini 
Martin, 70; fixe provisoirement. m 

27 novembre 1850 l'époque d e IS W 
sation des paiements de ladite m 

Ci
Nom.neM. Garnier juge-comm^ 

saire, et M. Devin, nie de 11»" 
quier 12, syndic provisoire; 

Ordonne que la faillite W L-m 
Ropra, déclarée P««8fSSr.l« 
novembre, et celles déclarées par i 
présent jugement, seront, 
présent/réunies et suivies sans «> 
linction de masses, sous la denow 

nation suivante: noPUA fil 
Faillite de la société ROI ̂  

AZUR, avant eu pour objet U^
1
». 

talion du commerce de broiu 
dont le siège était a Pans,

f
rue uo 

ghien, 15; ladite ̂ ffîJMWffi 
de Ropra (Auguste), et .d" ̂

5

ur

le

A

p
re-

demeurant lous deux a ranM^g,. demeurant lous deux - -
mier rue d'Enghien, 15,Jf IU

"
 i()

nif 
le-du-Temple, 30, e'J^ffiS» 
faubourg Saint-Martin, 70 in" 

du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifié*
 eJ, V 

Armés du sieur COURCIER, joui 
ger, boulevard de Bellevilie, »■ 

vent se présenter chez M- £
 toU

-
syndic, rue Chabanais, 8, P""

 nt
. 

cher un dividende de 10 fr- ^
 (

y 
pour 100 , unique répartition 

12904 du gr.). . .^r-
MM. les créanciers vérifiés e '

 t
. 

mésdu sieur SOURpm,ff'
u

è des 
licles pour daguerréotype».. ; ,

 ie 
Francs-Bourgeois, 
présenter chez M. Lacoste, " „„ 
nie Ôhabaiiais, 8, pour touene ̂  
dividende de 2 fr. 83 cet t- P

0

 r
,), 

unique répartition (N° t2988J"J_
--

ASSEMBLÉES DU 24 |DÉCEMBRHI 1^ 

NEUF HEURES : BOUtOO fi*. gMg, 
vernis, synd - V mde àc modes, 
clôt.-Dame N>artj«« f^-Beau-
id.-Coussenet, çordier, u

 ld
. 

beuf, instruments de œ» $
 c0

m-

mx HEURES Wi^ï&Vhto* 
miss., synd -Dame 

inodes, clot.
 Gran

dett. 
TROIS HEURES Allaz, ^

 mû
de 

banquiers, clot. —u* 

Le gérant,
 BAl)D

ouiN. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Décembre 1836, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 


